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Synthèse 
La Cour des comptes a réalisé un audit transversal de l’Agence wallonne pour l’intégration 
des personnes handicapées (AWIPH), l’organisme public chargé par le décret du 6 avril 
1995 de mettre en œuvre la politique de la Région wallonne en matière d’intégration des 
personnes handicapées. 

L’AWIPH est, en termes d’enjeu financier, le second organisme en Région wallonne après le 
FOREM. Les subventions en faveur du secteur de l’accueil et de l’hébergement représentent 
70 % des dépenses de l’Agence. Le second secteur du point de vue financier est celui de 
l’emploi, de la formation et de l’aide individuelle (24,6 % des dépenses). Les autres 
dépenses statutaires, qui représentent 1 % des dépenses, concernent principalement les 
frais d’études, d’initiatives spécifiques et de projets pilotes. Les frais de fonctionnement 
s’élèvent à 4,4 % des dépenses totales. 

Dans le cadre du présent audit, la Cour des comptes a contrôlé le subventionnement de 
l’accueil et de l’hébergement des personnes handicapées, l’octroi des aides individuelles à 
l’intégration, la maîtrise des risques et le contrôle interne, l’évaluation de l’organisation et 
du fonctionnement de l’audit interne et l’articulation des missions confiées aux structures 
de contrôle au sein de l’Agence, la gestion des ressources humaines, le cycle des achats de 
l’Agence et le suivi du contrat de gestion. 

ACCUEIL ET HÉBERGEMENT 

Dans l’ensemble, l’octroi des subventions de fonctionnement allouées aux services agréés et 
subventionnés est conforme aux prescrits légaux et réglementaires et les montants octroyés 
sont correctement calculés. Une procédure devrait toutefois être mise en place afin de 
s’assurer que l’enregistrement comptable des opérations soit effectué de manière correcte 
et exhaustive. 

Le système de subventionnement se caractérise par la multiplicité des variables à prendre 
en compte, en vue de satisfaire au mieux les besoins de la personne handicapée. La Cour 
des comptes souligne l’intérêt d’un système de subventionnement visant à satisfaire au plus 
près les besoins de la personne handicapée, mais recommande une évaluation de la 
conformité à la réalité des valeurs attribuées aux nombreux coefficients utilisés, afin 
d’actualiser, si nécessaire, les paramètres obsolètes. 

Le calcul, en deux étapes, de la subvention forfaitaire annuelle est relativement lourd. La 
Cour des comptes recommande de l’alléger en supprimant le niveau minimal d’ancienneté 
pécuniaire fixé à dix ans. 

La Cour des comptes préconise également d’octroyer systématiquement le montant 
théorique de la subvention, car certains services maintiennent, parfois durant plusieurs 
années, un niveau de subventions qui n’est plus justifié par leur situation réelle. 

L’Agence devrait développer prioritairement une application informatique afin de garantir 
la sécurité et la fiabilité du calcul des subventions. Il importe, en outre, de s’assurer que les 
institutions disposent de toute l’information requise pour vérifier l’exactitude du montant 
de la subvention qui leur est alloué et ce, afin de renforcer le contrôle externe. L’Agence 
devrait également, à terme, mettre à leur disposition un outil informatique de calcul des 
subventions leur permettant, entre autres, d’effectuer des simulations. 
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La Cour des comptes recommande également de remplacer les contrôles exhaustifs par des 
contrôles thématiques, en fonction d’objectifs ciblés, et de renforcer les inspections sur 
place. 

Les modalités du subventionnement par voie de conventions doivent impérativement 
s’inscrire dans des dispositifs juridiques à portée générale qui garantissent l’égalité de 
traitement entre bénéficiaires de la subvention, d’une part, et entre personnes handicapées, 
d’autre part. 

Afin de se conformer à la jurisprudence, la réglementation applicable aux services agréés et 
partiellement subventionnés doit définir la notion de capacité agréée. La fixation d’une 
limite au subventionnement de ces services nécessitera, de surcroît, la définition de 
modalités à suivre pour sélectionner les personnes handicapées au bénéfice desquelles la 
subvention sera, ou non, octroyée. La réglementation applicable aux services agréés et 
subventionnés devrait, quant à elle, reprendre la distinction opérée en interne entre les 
capacités agréée et subventionnée. 

Enfin, en matière d’investissements subsidiés dans le secteur de l’accueil et de 
l’hébergement, la Cour des comptes recommande de poursuivre les efforts entrepris afin 
d’élaborer une réglementation actualisée. 

OCTROI DES AIDES INDIVIDUELLES À L’INTÉGRATION DES 
PERSONNES HANDICAPÉES 

Le contrôle de légalité opéré sur les dépenses relatives à l’octroi des aides individuelles à 
l’intégration des personnes handicapées a montré que le respect de la réglementation et 
l’égalité de traitement entre les bénéficiaires étaient globalement assurés. 

Ayant néanmoins relevé quelques erreurs lors de l’instruction administrative et comptable 
des demandes, la Cour des comptes recommande à l’Agence de renforcer les mesures de 
contrôle interne pratiquées en la matière et de s’interroger sur la plus-value apportée par le 
double contrôle effectué sur les paiements par les bureaux régionaux et l’administration 
centrale. 

Compte tenu de la lourdeur du contrôle des justificatifs pour ce qui concerne les produits 
d’assistance aux soins et à la protection personnels, la Cour des comptes recommande à 
l’Agence d’effectuer une analyse coût-bénéfice afin d’opter pour le système le plus 
économique. 

En ce qui concerne la procédure dite « article 13 », la Cour des comptes recommande, 
lorsque des divergences d’interprétation subsistent au sein de l’administration, que la 
décision finale soit prise par l’instance prévue par la réglementation, à savoir le comité de 
gestion. 

MAÎTRISE DES RISQUES ET ARTICULATION DES MISSIONS 
CONFIÉES AUX DIFFÉRENTES STRUCTURES DE CONTRÔLE 

L’Agence a posé les bases d’un système de contrôle interne efficace et efficient. Elle entend 
poursuivre dans cette voie, car l’amélioration du dispositif de contrôle interne est un des 
objectifs du contrat de gestion 2007-2012. Un service d’audit interne et un comité d’audit 
ont été mis en place ; un inventaire des procédures est en cours et la cartographie des 
risques sera prochainement dressée par l’auditrice interne. 
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Un problème se pose toutefois en ce qui concerne l’articulation et la mise en œuvre des 
différentes composantes du contrôle : la cellule de contrôle de gestion ne se livre pas à un 
contrôle de gestion, mais à un contrôle budgétaire. Son effectif s’avérant excédentaire au 
regard des tâches qui lui sont confiées, cette cellule accomplit des missions qui ne relèvent 
ni du contrôle de gestion ni du contrôle budgétaire. 

La Cour des comptes recommande de mieux définir et articuler les missions des différents 
organes de contrôle et de doter le service d’audit interne d’un effectif adéquat. 

RESSOURCES HUMAINES 

Gestion des ressources humaines 

Les nombreuses initiatives de l’Agence en la matière recouvrent la fonction personnel ainsi 
que les processus centraux de gestion du personnel que constituent la gestion 
prévisionnelle des effectifs, le management des performances et le développement des 
compétences. 

La Cour des comptes constate toutefois que le pilotage des politiques des ressources 
humaines ne couvre pas certains autres processus pourtant essentiels, à savoir 
l’engagement des agents et la maîtrise des informations relatives au personnel. 

En matière de gestion prévisionnelle du personnel, pour préciser la description de l’effectif 
en place, la Cour des comptes recommande de réaliser, complémentairement à celle déjà 
réalisée au sein des bureaux régionaux, une enquête sur la charge de travail au sein de 
l’administration centrale. 

En matière de management des performances, la Cour des comptes recommande de mener 
à terme, en collaboration avec la direction des ressources humaines du service public de 
Wallonie (SPW), les descriptions par poste, en précisant, outre les missions, objectifs, 
tâches et savoirs, le profil correspondant (métier), les liens fonctionnels (tant internes 
qu’externes au service) et les indicateurs de performance. 

Enfin, concernant le développement des compétences, les chiffres en termes de 
participation aux formations attestent l’investissement de l’Agence en la matière. Toutefois, 
le rapportage, tel qu’actuellement organisé, ne permet pas de démontrer la conformité des 
réalisations aux objectifs de formation définis, ni d’évaluer l’impact de la formation sur les 
performances individuelles et collectives. Cette situation est notamment due à l’absence de 
référentiel des compétences (prévu pour 2017). La Cour des comptes recommande donc de 
mettre sur pied un système de pilotage complet de ces actions. 

Légalité et régularité 

Il convient de souligner les progrès réalisés par le management de l’Agence en termes de 
respect des règles statutaires arrêtées par le gouvernement wallon. L’adoption de nouvelles 
normes autorisant l’octroi d’une évolution barémique à certaines catégories d’agents 
contractuels a, entre autres, permis de régulariser un certain nombre de situations 
individuelles. 

Par ailleurs, la Cour des comptes constate qu’il subsiste certains risques en matière de 
gestion des ressources humaines, à savoir : 
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 un déficit dans l’occupation des emplois de management, de direction et 
d’encadrement, bien que trois des cinq postes de directeur mis en évidence aient été 
pourvus depuis lors ; 

 une contractualisation importante de l’effectif, contrairement au principe du 
recrutement statutaire ; 

 la mise en œuvre de processus complexes, dépassant le cadre de l’AWIPH, destinés à 
régulariser des agents contractuels dans des conditions qui peuvent porter atteinte aux 
droits d’autres lauréats des concours organisés par Selor. 

La Cour des comptes relève les efforts particuliers réalisés par l’Agence dans la mise en 
œuvre du télétravail et du travail à domicile, deux formes de travail qui peuvent, à terme, 
constituer une solution partielle aux problèmes de mobilité. La Cour des comptes constate 
à cet égard que les conditions strictes posées par l’arrêté du gouvernement wallon du 7 avril 
2011 risquent de limiter le recours au télétravail. 

CYCLE DES ACHATS ET MARCHÉS PUBLICS DE L’AWIPH 

La Cour des comptes a noté des améliorations notables depuis son audit précédent, mené 
en 2007. L’Agence a suivi certaines recommandations formulées à l’issue de cet audit, en 
particulier l’adoption d’une note de service sur les marchés publics et une certaine 
centralisation de la gestion des marchés publics par le biais de la mise en place des services 
acheteurs. Cette note n’est cependant pas assez précise dans la définition du rôle de 
contrôle que devraient exercer les services acheteurs sur les demandes d’achat des services 
demandeurs et dans le partage des responsabilités lors de l’évaluation des offres et de la 
rédaction du rapport d’attribution. De ce fait, les services centraux ne peuvent pleinement 
jouer leur rôle de contrôle qualité de la procédure de passation des marchés publics. 

À la suite de l’audit précédent, l’AWIPH a développé une bonne pratique notable : la 
rédaction d’une note d’opportunité présentée à l’administratrice générale. Ce document 
permet d’avoir une vue d’ensemble, de cerner les besoins et d’éviter le fractionnement des 
marchés. 

Le choix de la procédure de marché n’est pas toujours correct. Certains cahiers spéciaux 
des charges (CSC) sont imprécis, renferment des erreurs ou omettent certaines mentions 
obligatoires. Les règles de publicité et de mise en concurrence sont, dans l’ensemble, bien 
respectées. 

En ce qui concerne le choix de l’adjudicataire, l’évaluation des offres contient parfois des 
erreurs et la justification des cotes données pour chaque critère d’attribution n’est pas 
toujours solide. Le rapport d’attribution du marché contient rarement le déroulement de la 
procédure de sélection qualitative. Il ne contient pas davantage les prix offerts par les 
soumissionnaires, alors que cette mention est obligatoire. 

En matière d’exécution des marchés et de paiement des fournisseurs, l’Agence respecte 
généralement bien l’obligation d’informer les soumissionnaires non retenus. Lors du 
processus d’engagement, il arrive que l’engagement juridique précède l’engagement 
comptable, ce qui est contraire aux lois coordonnées sur la comptabilité de l’État. Le 
cautionnement n’a pas toujours été constitué, alors qu’il était obligatoire dans un certain 
nombre de cas. Aucune sanction n’a été appliquée pour retard ou mauvaise exécution, alors 
que c’était parfois nécessaire. Les marchés gérés par le service informatique font désormais 
l’objet d’une réception. Par contre, celle-ci n’est toujours pas formalisée dans les marchés 
gérés par le service logistique et l’ensemble des services opérationnels, à l’exception 
toutefois du service juridique. 
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La Cour des comptes recommande à nouveau de réaliser un vade-mecum et des documents 
types à destination de l’ensemble des agents ainsi que de mettre en œuvre des formations 
en matière de marchés publics, destinées principalement aux services opérationnels, ce qui 
permettrait d’éviter les erreurs formelles constatées. 

La Cour des comptes prend acte des évolutions survenues dans l’organisation du cycle des 
achats telles que décrites dans la réponse de l’administratrice générale de l’Agence. Une 
cellule des achats, créée en juin 2012 et placée sous la direction de celle-ci, centralise tous 
les marchés passés par l’Agence, y compris ceux d’un montant inférieur à 5.500 euros hors 
TVA. Cette cellule assure également la rédaction des clauses administratives et techniques 
des CSC sur la base des informations émanant des services opérationnels, participe au jury 
qui procède à l’analyse des offres, vérifie le dépôt des cautionnements et en assure la 
libération, veille à la correcte exécution des marchés et rédige le procès-verbal de réception 
définitive. L’administratrice générale annonce une formalisation des rôles et responsabilités 
de cette cellule ainsi que des services demandeurs. 

Enfin, la Cour des comptes rappelle l’obligation, pour les centres de formation 
professionnelle  et certaines entreprises de travail adapté, de respecter la réglementation 
des marchés publics. 

CONTRAT DE GESTION - SUIVI 

L’Agence a respecté les obligations relatives au suivi et à l’évaluation du contrat de gestion. 

Le rapportage vers le ministre de tutelle, le gouvernement et le Parlement a été effectué 
dans les délais et les formes imposées. 

La Cour des comptes recommande toutefois de diminuer le nombre des indicateurs 
sélectionnés ou, à tout le moins, de mieux mettre en évidence les éléments chiffrés les plus 
significatifs et les plus à même de permettre d’évaluer les missions confiées à l’Agence. 
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1 Introduction 
1.1 Présentation de l’AWIPH 

L’Agence wallonne pour l’intégration des personnes handicapées (AWIPH) est l’organisme 
d’intérêt public chargé par le décret du 6 avril 1995

1
 de mettre en œuvre la politique de la 

Région wallonne en matière d’intégration des personnes handicapées. Elle constitue un 
organisme de catégorie B au sens de la loi du 16 mars 1954 relative au contrôle de certains 
organismes d’intérêt public. 

L’Agence agrée et subventionne des services qui accueillent et hébergent les personnes 
handicapées (les services résidentiels et d’accueil de jour), les emploient (les entreprises de 
travail adapté), les forment (les centres de formation professionnelle), les conseillent et les 
accompagnent (les services d’aide précoce, d’aide à l’intégration ou d’accompagnement). 

Elle propose également des aides à l’emploi pour les travailleurs handicapés ainsi que des 
interventions financières dans l’acquisition ou l’équipement de matériel spécifique qui 
favorise l’autonomie de la personne handicapée au quotidien. 

L’AWIPH, en tant que pouvoir subsidiant, octroie notamment des subventions destinées à 
l’achat, la construction et la rénovation de diverses infrastructures. Dans le secteur de 
l’accueil et de l’hébergement des personnes handicapées, le respect de la réglementation 
des marchés publics par les bénéficiaires des subventions est vérifié par l’Agence, mais non 
dans le secteur des centres de formation professionnelle (CFP), ni dans celui des 
entreprises de travail adapté (ETA). 

1.2 Importance financière 

L’AWIPH est, en termes financiers, le second organisme d’intérêt public en Région 
wallonne. En 2011, ses recettes s’élevaient à 632,8 millions d’euros. L’Agence est 
principalement financée par le biais d’une dotation de la Région wallonne, qui s’élevait à 
553,4 millions d’euros en 2011. Elle perçoit également des recettes en provenance du Fonds 
social européen (FSE). Les autres recettes proviennent essentiellement de récupérations de 
subventions précédemment accordées aux services subsidiés. 

 

1 Décret du 6 avril 1995 relatif à l’intégration des personnes handicapées (modifié en dernier lieu par le décret du 30 avril 

2009) et son arrêté d’exécution du 4 juillet 1996. 
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Tableau 1 – Évolution du compte d’exécution du budget de l’Agence de 2007 à 2012 

Compte d'exécution du 
budget 

2007 2008 2009 2010 2011 20122 

Subventions en provenance de 

la Région wallonne 
451.727.000 480.219.407 517.703.240 523.416.864 553.392.418 565.934.783 

Recettes en provenance du 

FSE 
2.042.190 3.335.447 4.354.898 1.591.737 16.556.122 2.386.350 

Récupération de dépenses 
statutaires 

62.104.461 60.206.387 62.821.748 63.362.498 61.953.684 70.957.846 

Intérêts 78.281 76.037 72.748 72.321 76.056 80.420 

Récupération de dépenses de 

fonctionnement  
924.798 903.621,91 561.230 531.853 847.209 1.074.319 

Total des recettes 516.876.731 544.740.900 585.513.865 588.975.273 632.825.490 640.433.718 

Emploi, formation et aide 

individuelle3 
138.666.624 149.441.576 163.687.187 142.763.192 153.072.949 162.137.827 

Service d’aide en milieu de vie     31.895.634 32.397.366 

Accueil et hébergement 336.823.844 352.852.346 392.537.055 411.351.655 404.015.356 412.634.211 

Autres dépenses statutaires 3.034.679 2.197.857 3.711.901 5.906.883 6.051.260 6.975.354 

Total des dépenses statutaires 478.525.147 504.491.779 559.936.142 560.021.730 595.035.199 614.144.757 

Total des dépenses de 
fonctionnement  

26.623.549 26.002.473 25.103.087 25.655.759 27.565.781 27.530.316 

Total des dépenses 505.148.696 530.494.252 585.039.229 585.677.489 622.600.980 641.675.073 

Résultat budgétaire 11.728.034 14.246.648 474.635 3.297.784 10.224.510 -1.241.356 

      (en euros) 

Les subventions en faveur du secteur de l’accueil et de l’hébergement représentent 70 % 
des dépenses de l’Agence. Le second secteur du point de vue financier est celui de l’emploi, 
de la formation et de l’aide individuelle (24,6 %). Les autres dépenses statutaires (1 %) 
concernent principalement les frais d’études, d’initiatives spécifiques et de projets pilotes. 
Les frais de fonctionnement s’élèvent à 4,4 % des dépenses totales. 

1.3 Structure de gouvernance de l’AWIPH 

La structure de gouvernance de l’Agence se compose de divers organes de gestion, dont les 
principaux sont institués par le décret du 6 avril 1995 relatif à l’intégration des personnes 
handicapées, dans son chapitre V Les organes d’administration et le personnel. 

Comme tout organisme d’intérêt public de catégorie B, l’Agence est gérée par un comité de 
gestion

4
, assisté, dans l’exercice de ses missions, par des experts réunis au sein de trois 

 

2 Le compte 2012 est provisoire. 

3 Accompagnement, aide précoce, aide à la vie journalière et aide matérielle. 

4 Le comité de gestion est composé, outre d’un président et de deux vice-présidents, de seize membres effectifs (et de 

seize membres suppléants) nommés par le gouvernement en vue d’exercer un mandat, renouvelable, d’une durée de 

quatre ans. 
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conseils
5
. Le comité de gestion peut également décider de constituer, en son sein, tout 

autre comité chargé d’une mission d’accompagnement et de surveillance sur des matières 
spécifiques qu’il juge utile pour son bon fonctionnement. Il se réunit au moins une fois par 
mois pour débattre des propositions de l’administration nécessitant décision. 

La gestion opérationnelle de l’Agence relève essentiellement : 

 du bureau du comité de gestion, qui prépare les réunions du comité de gestion et 
surveille la gestion journalière de l’Agence Il est composé du président, des vice-
présidents et de quatre membres du comité de gestion ; 

 de l’administrateur général, qui fait exécuter les décisions prises par le comité de 
gestion, fournit à celui-ci toutes les informations utiles au bon fonctionnement de 
l’organisme, dirige le personnel et assure, sous l’autorité et le contrôle du comité de 
gestion, le bon fonctionnement de l’Agence. L’administrateur général est mandaté par 
le gouvernement wallon pour une durée de cinq ans. Il assiste avec voix consultative 
aux réunions du comité de gestion ainsi qu’à celles des conseils et en assure le 
secrétariat ; 

 du comité de direction, qui assure le pilotage des projets stratégiques de l’organisation 
et sa gestion quotidienne. Le comité de direction est un lieu de réflexion, de discussion 
et d’avis sur les divers projets qui participent aux missions de l’Agence. Cette instance 
est présidée par l’administrateur général et composée des inspecteurs généraux. Elle se 
réunit hebdomadairement ; 

 d’une cellule opérationnelle, pilotée par l’administrateur général, qui assure le suivi 
opérationnel de l’évolution des actions à développer dans le cadre du contrat. 

La gestion budgétaire et financière de l’Agence est contrôlée par un comité financier, 
institué par l’article 56 du décret du 6 avril 1995, auquel est rattachée une cellule 
permanente de contrôle de gestion. 

Le comité financier, dont les missions, définies par le gouvernement wallon,
 
sont énoncées 

à l’article 7 de son règlement d’ordre intérieur, est avant tout chargé de veiller au respect 
du budget de l’Agence. Il exerce également une fonction de contrôle de gestion et donne 
des avis au gouvernement et au comité de gestion de l’Agence sur tout point en rapport 
avec ses missions. 

La décision du gouvernement wallon du 13 septembre 2001 confie à une cellule permanente 
de contrôle de gestion l’exécution quotidienne des missions du comité financier. La cellule 
est constituée de trois experts de niveau 1, dont l’indépendance fonctionnelle à l’égard de 
l’organisme est garantie par leur régime administratif. 

Enfin, la maîtrise des risques et le système de contrôle interne sont évalués par une cellule 
d’audit interne, laquelle fait rapport à un comité d’audit. L’arrêté du gouvernement wallon 
du 27 juin 1996

6
 prévoit en effet, sous le titre IV De la surveillance, qu’un comité d’audit soit 

créé par le comité de gestion, dont la mission générale est d’aider celui-ci à assumer ses 
responsabilités dans le cadre du bon fonctionnement du contrôle interne de l’Agence.

 
 

L’Agence est également dotée d’une direction Audit et contrôle dont le champ d’action 
porte toutefois exclusivement sur les institutions agréées et subventionnées, et non sur 
l’Agence elle-même. 

 

5 Le conseil de l’aide individuelle à l’intégration, le conseil pour l’éducation, l’accueil et l’hébergement, et le conseil pour 

l’éducation, la formation et l’emploi. 

6 Arrêté modifié par l’arrêté du gouvernement wallon du 13 décembre 2007 portant approbation du règlement d’ordre 

intérieur du comité de gestion de l’Agence wallonne pour l’intégration des personnes handicapées. 
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1.4 Ressources humaines mobilisées 

Dans le tableau ci-dessous figurent les effectifs de l’Agence entre 2006 et 2010. 

Tableau 2 – Évolution des effectifs de l’Agence de 2006 à 2010 

 2006 2007 2008 2009 2010 Variation 2006 - 2010 

AWIPH 383 394 389 390 395 +3,13 % 

Ces effectifs ont connu un accroissement limité sur cette période. 

Tableau 3 – Répartition des effectifs de l’Agence 

 Effectifs ETP ETP 

Administration centrale 204 188,77 52,86 % 

Bureaux régionaux 174 155,30 43,49 % 

Carrefour emploi formation 16 13,05 3,65 % 

Détaché - en mission 1 0,00 0,00 % 

Total général 395 357,13 100,00 % 

La majorité des emplois se situent à l’administration centrale (52,86 %), alors que 43,49 % 
de l’effectif est affecté aux bureaux régionaux. 

Le niveau A représente 31,39 % de l’effectif, le niveau B 29,62 %, le niveau C 28,86 % et le 
niveau D 10,13 %. Ils se répartissent comme suit entre les différentes entités. 

Tableau 4 – Répartition des effectifs par niveau 

 Niveau 

A 

Niveau 

B 

Niveau 

C 

Niveau 

D 

Total Niveau 

A en % 

Niveau 

B en % 

Niveau 

C en % 

Niveau 

D en % 

Adm. centrale 77 51 55 21 204 37,75 % 25,00 % 26,96 % 10,29 % 

Bureau rég. 45 52 58 19 174 25,86 % 29,89 % 33,33 % 10,92 % 

CEF 1 14 1  16 6,25 % 87,50 % 6,25 % 0,00 % 

En mission 1    1 100 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 

Total général 124 117 114 40 395 31 % 30 % 29 % 10 % 

Près de 61 % de l’effectif sont des contractuels. 

1.5 Portée de l’audit 

La Cour des comptes procède au contrôle des comptes annuels de l’Agence, à des audits de 
légalité et de régularité, ou encore à des audits de gestion

7
. 

 

7 Voir les divers articles consacrés aux aspects comptables et financiers ou au contrôle des marchés publics (2007) publiés 

dans les cahiers d’observations adressés par la Cour des comptes au Parlement wallon, ainsi que le rapport spécifique 

L’accueil et l’hébergement des personnes handicapées en Région wallonne, publié en février 2001, et le suivi de cet audit, 

publié au 19e cahier d’observations adressé par la Cour des comptes au Parlement wallon, Doc. Parl. Rég. w., 667 (2007-

2008), N° 1, p. 75-95. 
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Dans le cadre du présent audit, elle a opté pour une double approche :  

 une approche par secteur, où ont été abordés le contrôle interne en matière de 
subventionnement de l’accueil et de l’hébergement des personnes handicapées ainsi 
que l’octroi des aides individuelles à l’intégration ; 

 une approche transversale, où ont été analysés la maîtrise des risques, le contrôle et 
l’audit internes, l’évaluation de l’organisation et du fonctionnement de l’audit interne 
et l’articulation des missions confiées aux structures de contrôle au sein de l’Agence, la 
gestion des ressources humaines, le cycle des achats de l’Agence – en ce compris le 
respect de la réglementation des marchés publics – et, enfin, le suivi du contrat de 
gestion et le rapportage. 

1.6 Méthode 

L’audit a été annoncé le 14 décembre 2010 à la ministre de la Santé, de l’Action sociale et de 
l’Égalité des chances ainsi qu’à l’administrateur général de l’Agence. 

Diverses équipes d’audit se sont succédé entre le mois de décembre 2010 et la fin octobre 
2011 afin d’examiner les différents aspects retenus. 

L’audit s’est essentiellement appuyé sur : 

 l’analyse documentaire de la réglementation et des procédures internes de l’Agence ; 

 l’examen de dossiers ; 

 l’analyse de bases de données ; 

 des entretiens avec les personnes clés. 

L’avant-projet de rapport a été communiqué à l’administration par lettre du 16 octobre 
2012. Dans sa réponse du 24 décembre 2012, celle-ci a pris acte des nombreuses 
recommandations de la Cour des comptes et a indiqué que l’Agence tâcherait de s’y 
conformer. Le comité de gestion de l’Agence du 29 novembre 2012 a déjà pris un certain 
nombre de décisions à cet égard. 
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2 Accueil et hébergement 
2.1 Contexte 

La prise en charge des personnes handicapées est assurée, en matière d’accueil et 
d’hébergement, par trois catégories d’institutions : les services agréés et subventionnés, les 
services agréés et partiellement subventionnés, et les services dits autorisés (non agréés et 
non subventionnés). 

Parmi les institutions d’accueil et d’hébergement agréées et subventionnées – pour un 
montant total, en 2010, de quelque 356 millions d’euros –, on distingue les services 
résidentiels pour jeunes (SRJ), les services d’accueil de jour pour jeunes non scolarisables 
(SAJJNS), les services résidentiels pour adultes (SRA) et les services d’accueil de jour pour 
adultes (SAJA). L’offre de services est complétée par les services résidentiels de nuit pour 
adultes (SRNA) et les services de logements supervisés (SLS). 

L’Agence intervient également, mais de manière accessoire, dans le subventionnement des 
frais de personnel et de fonctionnement des services agréés et partiellement subventionnés 
(SAPS). En 2010, le montant des dépenses relatives à ce type d’institutions s’est élevé à 
2.491.052,86 euros. 

Enfin, pour les personnes handicapées prises en charge par des personnes morales ou 
physiques non agréées, le décret du 6 avril 1995 instaure un système d’autorisation de prise 
en charge (APC) préalable, à délivrer par l’Agence, et confie au gouvernement le soin de 
fixer les conditions minimales à respecter en matière de sécurité, d’hygiène et de personnel, 
ainsi que les modalités de contrôle de ces personnes ou services. 

Le moratoire sur l’agréation de nouveaux services et l’augmentation de la capacité agréée 
des services existants, en vigueur depuis le 1

er
 janvier 2002, peut être levé afin d’offrir une 

solution rapide et adaptée aux personnes handicapées déclarées prioritaires au regard de 
leur handicap et de la situation d’urgence et ce, par le biais de l’ouverture d’une place 
d’agrément supplémentaire nominative dans un service agréé et subventionné, ou par la 
conclusion d’une convention nominative entre l’Agence et un service agréé et partiellement 
subventionné (SAPS), ou un service autorisé (APC). Le montant des dépenses afférentes 
aux prises en charge nominatives (agréments et conventions) s’est élevé en 2010 à 
13.161.015,50 euros. 

Au total, en 2010, le coût de la prise en charge institutionnelle des personnes handicapées a 
représenté 63,70 % des dépenses statutaires de l’Agence8, soit 373.091.830,87 euros. 

La cellule administrative et financière chargée de l’octroi des subventions occupe 
9,1 équivalents temps plein (ETP), parmi lesquels 5,3 ETP sont affectés au traitement des 
relevés trimestriels et 2 ETP à la mise en paiement des subventions et au contrôle interne9. 
Le calcul des subventions est effectué par la responsable de cellule. 

2.2 Portée de l’audit et méthode d’examen 

La Cour des comptes a examiné la conformité et l’exactitude du calcul des subventions 
allouées aux services résidentiels et d’accueil de jour. 

 

8 Qui, elles-mêmes, représentent 95,62 % du total des dépenses. 

9 Situation constatée au mois de juin 2011. 
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Les différentes étapes du processus de calcul ont été analysées, allant de la validité des 
données importées à la notification des subventions allouées et à leur enregistrement 
comptable. Le contrôle s’est plus spécifiquement attaché à vérifier l’octroi des subventions 
annuelles et journalières, ainsi que le calcul des parts contributives portées à la charge des 
bénéficiaires. Des subventions telles que la subvention particulière en vue de renforcer 
l’encadrement10 ou les subventions spécifiques accordées dans le cadre des accords du non-
marchand11 sortent du périmètre du présent audit. 

Un échantillon de quatorze services résidentiels et d’accueil a été sélectionné de manière 
raisonnée. L’échantillon comprend treize services privés et un organisme public ; cette 
distribution reflète le poids relatif, au sein du secteur, des institutions privées et publiques. 
Les services titulaires d’une autorisation de prise en charge sont exclus du champ de l’audit, 
car non subventionnés. 

La Cour des comptes a essentiellement analysé les bases de données et les feuilles de calcul 
exploitées par la cellule administrative et financière du département de l’accueil et de 
l’hébergement et a vérifié les données qui y sont importées. Certaines informations ont été 
recoupées à partir du logiciel comptable et du LAM (logiciel AWIPH multisectoriel). Les 
principaux constats ont été corroborés par des entretiens avec les agents traitants et les 
responsables de la cellule et du département. 

Pour les subventions en infrastructure, le contrôle a porté, d’une part, sur l’encadrement 
légal et réglementaire et les procédures établies par l’Agence et, d’autre part, sur la gestion 
des dossiers par la cellule Travaux subsidiés de la division de l’accueil et de l’hébergement, 
à tous les stades de la procédure. L’application de la réglementation a été vérifiée par 
l’examen des quatorze dossiers clôturés en 2009 et 2010. 

2.3 Subventionnement des services agréés et subventionnés 

L’octroi des subventions aux services agréés et subventionnés est réglementé par l’arrêté du 
gouvernement wallon du 9 octobre 1997 relatif aux conditions d’agrément et de 
subventionnement des services résidentiels, d’accueil de jour et de placement familial pour 
personnes handicapées. 

Les services agréés et subventionnés bénéficient principalement de trois subventions : une 
subvention forfaitaire annuelle pour les frais de fonctionnement et de personnel, une 
subvention annuelle couvrant les charges du médecin coordinateur des activités médicales 
et paramédicales et une subvention journalière pour les frais personnalisables, dont sont 
déduites les parts contributives, c’est-à-dire les participations financières des bénéficiaires. 

2.3.1 Modalités du calcul des subventions 

2.3.1.1 Subvention forfaitaire annuelle pour frais de fonctionnement et de 
personnel 

Le calcul de la subvention forfaitaire annuelle s’opère en trois étapes. 

 

10 Emplois dits « Taminiaux ». 

11 Il s’agit des subventions permettant, d’une part, de financer les emplois compensatoires liés à l’attribution de trois 

jours de congés annuels supplémentaires et, d’autre part, de financer les augmentations salariales résultant de la 

valorisation des heures inconfortables. 



AUDIT DE L’AGENCE WALLONNE POUR L’INTÉGRATION DES PERSONNES HANDICAPÉES   / 16 

 

 

Première étape : calcul du montant théorique de la subvention 

Le montant théorique de la subvention est calculé en multipliant l’occupation moyenne de 
référence d’un service (OMR), c’est-à-dire le nombre de personnes prises en charge par le 
service durant une année, exprimé en équivalents temps plein

12
, par le montant de la 

subvention annuelle par prise en charge. Les montants de subventions annuelles par prise 
en charge figurent en annexe de l’arrêté du 9 octobre 1997. Ils varient en fonction d’un 
nombre important d’éléments ayant trait aux personnes handicapées (type de handicap, 
etc.) et aux services (capacité du service, etc.). 

Les montants des subventions annuelles par prise en charge figurant dans la 
réglementation sont obtenus par l’addition de trois subventions, couvrant les charges de 
fonctionnement, les dépenses du personnel éducatif et celles du personnel non éducatif. 
Les subventions octroyées au bénéfice du personnel tant éducatif que non éducatif sont 
calculées en multipliant des barèmes salariaux moyens par catégories de personnel, par des 
coefficients de pondération censés refléter l’intensité de l’intervention en personnel requise 
pour la prise en charge de différents types de bénéficiaires. Ces coefficients varient donc, 
eux aussi, en fonction des caractéristiques des personnes handicapées et des services. 

Deuxième étape : calcul du montant attribué de la subvention 

Le montant attribué de la subvention ne correspond pas nécessairement au montant 
théorique de la subvention. Les services agréés et subventionnés bénéficient en effet d’un 
mécanisme stabilisateur qui neutralise les conséquences, sur le subventionnement, d’une 
diminution de leur niveau d’occupation résultant de facteurs sur lesquels ils n’ont pas prise, 
comme le départ ou le décès d’un ou de plusieurs bénéficiaires. Par conséquent, tant que la 
fréquentation d’un service, autrement dit son OMR, demeure dans un intervalle dont 
l’amplitude varie avec la capacité et le type de service, le service percevra non le montant 
théorique de la subvention, mais le montant indexé de la subvention attribuée l’année 
précédente. Par contre, si le service subit une forte diminution de son OMR qui entraîne un 
franchissement de la borne inférieure de l’intervalle, il se verra octroyer le montant 
théorique de la subvention. 

Le montant théorique constitue ainsi un plancher. Même si l’OMR d’un service est compris 
dans l’intervalle, il percevra le montant théorique de la subvention, dès lors que celui-ci est 
supérieur au montant attribué (et adapté) de l’année précédente. 

Troisième étape : octroi éventuel d’un supplément pour ancienneté pécuniaire 
moyenne du personnel supérieure à dix ans 

Comme mentionné ci-avant, les subventions par prise en charge visent, en partie, à couvrir 
les dépenses de personnel éducatif et non éducatif. Cette subvention est calculée à partir 
des barèmes salariaux moyens applicables aux différentes catégories de personnel. 

Dans la première étape du calcul du montant théorique, la particularité du mode de calcul 
des subventions est de fixer arbitrairement à dix ans l’ancienneté pécuniaire moyenne du 
personnel. Les montants de subventions par prise en charge figurant en annexe de l’arrêté 
précité sont donc valables pour les services dont l’ancienneté pécuniaire moyenne s’établit 
à dix ans, mais ils s’appliquent aussi à tous les services dont l’ancienneté pécuniaire 
moyenne est inférieure à dix ans. 

 

12 L’OMR, qui mesure l’occupation à temps plein d’un service, est ventilée par type ou catégorie de handicap. 
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Pour les services dont l’ancienneté pécuniaire moyenne est supérieure à dix ans, les 
barèmes moyens et, par conséquent, les subventions par prise en charge doivent être 
adaptés pour refléter l’ancienneté réelle du service. L’Agence recalcule dès lors, sur cette 
base, un montant théorique de la subvention pour les services concernés. Un supplément 
pour ancienneté pécuniaire moyenne supérieure à dix ans est octroyé à concurrence de la 
différence entre ce nouveau montant théorique et le montant qui aurait été attribué au 
terme de la deuxième étape de calcul, soit avec une ancienneté pécuniaire moyenne du 
service de dix ans

13
. 

L’ancienneté pécuniaire moyenne d’un service est calculée sur la base d’un cadastre de 
l’emploi transmis annuellement, et au plus tard le 31 mars, à l’Agence par les services. 

2.3.1.2 Subvention annuelle couvrant les charges du médecin coordinateur des 
activités médicales et paramédicales 

La plupart des services bénéficient d’une subvention annuelle afin de couvrir les charges de 
médecin coordinateur des activités de soins et paramédicales. Les prestations figurant à la 
nomenclature des prestations de santé sont exclues du champ d’application de cette 
disposition. 

La subvention annuelle par médecin coordinateur s’obtient en multipliant les montants 
alloués par prise en charge par l’OMR du service. 

Toutefois, l’Agence procède systématiquement à la comparaison du montant ainsi calculé 
avec le montant « historique » de la subvention octroyé en 1997

14
. C’est le montant le plus 

élevé qui est alloué aux services. 

2.3.1.3 Subvention journalière et parts contributives des bénéficiaires 

La plupart des services bénéficient d’une subvention journalière, accordée par journée de 
présence des bénéficiaires, destinée à couvrir les frais personnalisables (alimentation, 
blanchissage, etc.). 

La subvention journalière est calculée sur la base des montants journaliers repris à 
l’annexe V de l’arrêté du 9 octobre 1997, multipliés par le nombre de journées de présence 
des bénéficiaires durant chaque trimestre. Cette subvention est donc liquidée 
trimestriellement. Les forfaits journaliers varient en fonction de plusieurs paramètres 
(régime de prise en charge, taille du service, âge des bénéficiaires). 

Le nombre de jours de prise en charge d’un service15 et, par suite, son OMR sont déterminés 
à partir d’un relevé trimestriel des jours de présence transmis à l’Agence par les institutions 
subventionnées. Il constitue dès lors le socle d’information sur la base duquel les 
subventions journalière et annuelle sont calculées. 

 
13 Il peut toutefois arriver qu’un service dont l’ancienneté pécuniaire moyenne est supérieure à dix ans ne perçoive pas un 

tel supplément. Ce sera le cas si le nouveau montant théorique, calculé avec une ancienneté réelle, reste inférieur au 

montant attribué au terme de la deuxième étape du calcul. 
14 L’article 88 de l’arrêté du 9 octobre 1997 stipule qu’à titre transitoire, le service qui emploie un ou plusieurs médecins 

appointés ou conventionnés et pour lesquels la subvention annuelle pour médecin serait inférieure au montant de la 

subvention de 1997 continue à bénéficier du montant de la subvention jusqu’au départ ou à la mise à la retraite de ces 

médecins. 

15 Une journée de prise en charge est une journée pour laquelle l’Agence octroie une intervention dans les frais 

d’hébergement, d’accueil de jour, d’entretien, de traitement et d’éducation ou ayant trait au placement familial, dans le 

respect de certaines conditions et limites. 
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De la subvention journalière est déduit le montant des parts contributives portées à charge 
des bénéficiaires, lesquels, par ce biais, interviennent forfaitairement dans le coût de leur 
prise en charge. Le mode de calcul des parts contributives varie selon le type de prise en 
charge institutionnelle. Les montants de parts contributives figurent également dans 
l’arrêté précité. 

2.3.2 Conformité et exactitude du calcul des subventions 

À l’examen des dossiers sélectionnés, il apparaît que les calculs opérés pour déterminer le 
montant des subventions sont conformes à la réglementation et correctement effectués. 
Les données importées dans le système de calcul, de même que les formules y appliquées, 
sont exactes. 

Toutefois, la maîtrise, par un seul agent, d’un processus métier complexe, non documenté, 
représentant environ 64 %16 des dépenses de l’Agence en 2010, constitue un risque 
important, en particulier sur le plan du contrôle interne et de la continuité des opérations. 

2.3.3 Enregistrement comptable 

L’enregistrement comptable des diverses subventions (journalière, annuelle, supplément 
pour ancienneté pécuniaire) et des parts contributives, tant des avances que des 
éventuelles récupérations, a été vérifié dans le logiciel comptable. Le supplément pour 
ancienneté pécuniaire d’un des douze services d’accueil et d’hébergement sélectionnés 
dans l’échantillon, d’un montant de 16.294,35 euros, n’a pas été enregistré en comptabilité, 
ni, a fortiori, liquidé. De même, des régularisations de parts contributives, en faveur et à la 
charge des personnes handicapées, n’ont pas été enregistrées17. L’origine de ces omissions 
n’a pu être clairement établie. 

Bien que la méthode d’échantillonnage adoptée n’autorise pas une généralisation de ces 
constats à l’ensemble de la population des services, il est probable que le paiement et la 
récupération des subventions, au sein de la cellule administrative et financière, constituent 
une des faiblesses du système de subventionnement, d’autant plus que le cycle des avances 
et des récupérations s’étale parfois sur plusieurs années, compliquant ainsi la détection 
d’éventuelles erreurs. 

En outre, lors de son contrôle des comptes 2006, 2007 et 2008 de l’Agence, la Cour des 
comptes avait déjà mis en évidence que des ordres de récupération de créances sur les 
services résidentiels et d’accueil de jour, résultant d’inspections conduites par le service 
Audit et inspection, n’avaient pas été établis par la cellule, alors que l’information pour ce 
faire était disponible. Par conséquent, il importe de mettre en place une procédure de 
contrôle interne garantissant le traitement comptable correct et exhaustif des opérations 
susvisées. 

2.3.4 Adéquation de la subvention forfaitaire annuelle à la situation du 
bénéficiaire 

La volonté d’adapter au mieux le montant de la subvention aux besoins de la personne 
handicapée a pour corollaire que le système de subventionnement requiert la prise en 
compte d’une multitude de variables et de paramètres. Ainsi, il faut utiliser un jeu de 

 

16 Ce pourcentage prend en compte les différents types de prise en charge institutionnelle, y compris les services de 

logements supervisés et les cas prioritaires. 

17 558 euros et 27 euros en faveur de personnes handicapées au sein d’un SRNA et 371,64 euros en faveur de l’Agence 

dans un SAJA. 
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544 paramètres
18

 pour déterminer le montant de la seule subvention par prise en charge 
couvrant les dépenses du personnel éducatif en service résidentiel pour jeunes. 

Le calcul des subventions requiert donc l’utilisation de tables de coefficients annexées à 
l’arrêté du 9 octobre 1997. 

L’origine, parfois lointaine, des valeurs attribuées aux coefficients de pondération et autres 
paramètres n’est pas aisément identifiable. Le risque existe, au fil du temps, que ces 
données soient utilisées par habitude dans le système de calcul, sans que l’on s’interroge 
encore sur leur degré de validité et de conformité à la réalité. 

En outre, toutes les institutions ne disposent pas de l’information nécessaire pour 
reconstituer le calcul de la subvention forfaitaire annuelle, ce qui les empêche, dès lors, 
d’exercer un contrôle externe efficace. 

Ainsi, sur la base des montants par prise en charge figurant en annexe de l’arrêté du 
9 octobre 1997 et de leur OMR, les services ont la possibilité de comparer le montant 
théorique de la subvention, calculé avec une ancienneté pécuniaire moyenne de dix ans, au 
montant attribué l’année précédente (et adapté). Autrement dit, ils sont capables 
d’effectuer la deuxième étape du calcul des subventions explicitée ci-avant. Toutefois, pour 
déterminer le montant d’un éventuel supplément pour ancienneté pécuniaire, les services 
doivent calculer des barèmes salariaux moyens correspondant à leur niveau réel 
d’ancienneté et ce, pour différentes catégories de personnel éducatif et non éducatif. Or, les 
différentes fonctions constitutives de ces catégories de personnel et les coefficients de 
pondération y associés ne sont pas, a priori, connus des institutions. Selon l’Agence, seuls 
les services qui en font la demande ont connaissance des barèmes moyens par niveau 
d’ancienneté. 

Un projet repris dans le schéma directeur informatique de l’Agence vise « l’accès via 
internet, pour les services subventionnés, aux outils de calcul des subventions de l'Agence afin 
de pouvoir réaliser des simulations ». La mise à disposition de tels outils permettrait 
effectivement l’exercice d’un contrôle externe efficace par les institutions. 

2.3.5 Rémanence de la subvention forfaitaire annuelle
19

 

La logique qui consiste à adapter la subvention aux caractéristiques des bénéficiaires et des 
services souffre plusieurs exceptions.  

Ainsi, les institutions dont l’ancienneté pécuniaire moyenne est inférieure à dix ans 
perçoivent une subvention supérieure à celle que l’Agence aurait octroyée s’il avait été tenu 
compte du niveau réel de leur ancienneté pécuniaire moyenne.  

En outre, les services perçoivent un montant de subvention qui équivaut, au minimum, au 
montant théorique de la subvention, alors que celui-ci est calculé sur la base des 
caractéristiques observées des services et de leurs bénéficiaires

20
.  

 

18 Dans le calcul de cette subvention interviennent quatre variables (type de personnel, nature du handicap, scolarisation 

éventuelle et taux de présence le week-end), qui peuvent prendre, respectivement, 4, 17, 2 et 4 valeurs différentes. Au 

total, il existe donc, pour le calcul de cette subvention, 544 combinaisons possibles (4 x 17 x 2 x 4). 

19 La rémanence d’un phénomène qualifie la persistance de celui-ci après la disparition de sa cause. 

20 En 2010, pour 75 services d’accueil et d’hébergement subventionnés sur un total de 311, soit 24 %, le montant attribué 

l’année antérieure était inférieur au montant théorique, qui leur a donc été octroyé. Pour 5 de ces services, l’octroi du 

montant théorique était toutefois également justifié par le fait que leur OMR était situé en deçà de l’intervalle. 
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Enfin, le mécanisme qui permet d’amortir les effets, sur le montant de la subvention, d’une 
diminution – modérée – du nombre des personnes prises en charge, peut, lui aussi, 
entraîner une déconnexion entre la subvention allouée et la situation d’un service. 

Il apparaît en effet qu’en 2010, ce mécanisme stabilisateur a joué en faveur de près de 96 % 
des institutions subventionnées, qui pouvaient ainsi percevoir le montant attribué (et 
adapté) de l’année précédente

21
. La subvention forfaitaire annuelle peut dès lors être 

qualifiée de rémanente, en ce sens que le montant de la subvention attribuée reste stable 
pour les services dont l’OMR ne s’écarte pas plus de la capacité agréée prévue dans la 
réglementation. 

L’octroi de la subvention attribuée l’année précédente, en raison de la stabilité de 
l’occupation d’un service, pose toutefois problème. En effet, le montant théorique de la 
subvention est calculé sur la base des caractéristiques observées d’un service et de ses 
résidents, à savoir l’OMR, mais également d’autres variables, comme le type de handicap 
pris en charge22. Une variation du profil des personnes handicapées accueillies ou 
hébergées peut dès lors, à OMR constant, entraîner une chute du montant théorique de la 
subvention. Dans ce cas, la subvention de l’année précédente (adaptée) sera malgré tout 
attribuée, l’OMR se situant toujours dans l’intervalle, bien que ce montant reflète une 
situation désormais dépassée au regard du type de handicap pris en charge. La liaison entre 
la subvention allouée et les caractéristiques, tant des bénéficiaires que des services, 
n’apparaît ici plus clairement. 

L’exemple suivant, résumé par le tableau repris ci-après, illustre la situation d’un service 
résidentiel de nuit pour adultes, dont l’ancienneté pécuniaire moyenne s’élevait, en 2010, à 
11 ans. Ce service a bénéficié pour cette même année d’une subvention supérieure de 56.818 
euros au montant (théorique) qui lui aurait été octroyé sur la base de sa situation réelle. 
L’OMR de ce service a connu une légère diminution, passant de 6 prises en charge en 2009 
à 5,578 en 2010. L’écart entre les montants attribué et théorique de la subvention ne 
s’explique donc pas par une diminution de la fréquentation du service23, mais, en 
l’occurrence, par une évolution du type de handicap pris en charge. En effet, alors 
qu’en 2009, les prises en charge appartenaient toutes à la catégorie de 
subventionnement D, en 2010, elles relèvent toutes de la catégorie A. Or, la subvention par 
prise en charge de la catégorie A est inférieure d’environ 33 % à celle de la catégorie D. Ce 
service a en outre connu une diminution de son ancienneté pécuniaire moyenne en 2010, 
laquelle est toutefois restée sans incidence sur le montant de la subvention allouée. 

 

21 Sur les 311 services d’accueil et d’hébergement subventionnés en 2010, seuls 13 services, soit 4 %, ont donc un OMR 

en-deçà de la limite inférieure de l’intervalle et ont perçu le montant théorique de la subvention. Ce mécanisme 

stabilisateur, couplé à l’octroi du montant théorique s’il s’avère supérieur au montant attribué l’année précédente, a 

conduit à ce que, en 2010, l’octroi des subventions a été maximisé, dans la deuxième étape du processus de calcul, pour 

la quasi-totalité des institutions, soit pour 303 services sur les 311 institutions subventionnées (97,5 %). 

22 Ou encore, la scolarisation des bénéficiaires ou le taux de présence les week-ends et jours fériés. 

23 Toutes choses étant égales par ailleurs, la seule diminution de l’occupation moyenne de référence (OMR) n’aurait 

entraîné l’octroi d’un excédent de subvention qu’à concurrence de 4.500,35 euros. 
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Tableau 5 – Illustration de la rémanence de la subvention forfaitaire annuelle 

  2009 2010 

Subvention octroyée24 (en euros) 167.778,06 161.391,02 

OMR 6 5,578 

Prise en 

charge 
Catégorie de handicap catégorie D catégorie A 

OMR par prise en charge 6 5,578 

Subvention par prise en charge 27.963,01 18.747,39 

Subvention théorique25 (en euros) 167.778,06 104.572,94 

Écart entre les subventions théorique et octroyée (en euros) 0 56.818,08 

 

Cette situation ne prendra fin que lorsque la subvention théorique aura rattrapé la 
subvention attribuée l’année précédente (adaptée), en raison d’une augmentation de 
l’OMR

26
, d’un changement dans la nature des handicaps pris en charge, ou d’une 

augmentation progressive de l’ancienneté du personnel. Cet avantage, éventuellement 
décroissant avec le temps, pourrait dès lors subsister plusieurs années. 

S’il est concevable d’atténuer, temporairement et dans certaines limites, les effets de 
modifications intervenues dans le nombre et les caractéristiques des personnes prises en 
charge, l’octroi d’avantages excessifs et durables se révèle, par contre, problématique. 

L’ampleur de ce phénomène varie toutefois selon que l’ancienneté pécuniaire moyenne des 
services est supérieure à dix ans ou non. 

Parmi les 63 services dont l’ancienneté pécuniaire moyenne est inférieure ou égale à dix 
ans, 46 services, soit 73 % des institutions, ont perçu le montant de la subvention attribuée 
l’année antérieure (et adaptée)

27
. L’écart cumulé entre les subventions théorique et 

attribuée s’élève, pour l’ensemble de ces services, à 402.983,29 euros : ce montant constitue 
un excédent de subvention par rapport à ce qui aurait dû leur être octroyé sur la base de 
leur situation réelle

28
. 

Parmi les 248 institutions dont l’ancienneté pécuniaire moyenne était supérieure à dix ans 
en 2010, 223 services, soit environ 90 %, ont obtenu la subvention théorique calculée sur la 
base des données réelles du service, en ce compris de son ancienneté pécuniaire moyenne. 
Les 25 institutions restantes ont bénéficié de la subvention de l’année précédente 

 

24 Il s’agit de la subvention effectivement attribuée, en ce compris le supplément pour ancienneté pécuniaire. 

25 Calculée sur la base de l’ancienneté pécuniaire moyenne réelle. 

26 Dont l’ampleur ne pourra qu’être limitée dans le cas d’espèce, puisque la capacité d’agrément est fixée à six prises en 

charge. 

27 Pour les services dont l’ancienneté pécuniaire moyenne est inférieure ou égale à dix ans, le processus de calcul s’arrête 

à la deuxième étape, ceux-ci ne bénéficiant pas d’un supplément pour ancienneté pécuniaire supérieure à dix ans. 

28 L’écart maximum obtenu pour un service dont l’ancienneté pécuniaire est inférieure ou égale à dix ans s’est élevé à 

83.256,15 euros. La médiane s’établit à 3.284,83 euros et la moyenne à 8.760,51 euros par institution. 
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(adaptée)
29

. La somme des écarts entre montants théorique et attribué s’élevait, pour ces 
25 services, à 847.628,08 euros

30
. 

2.3.6 Gestion du système d’informations 

Considérant l’approche adoptée en matière de subventionnement des institutions, une des 
tâches principales qui incombe à la cellule administrative et financière consiste à s’assurer 
qu’une information conforme à différents critères de contrôle, en termes d’efficacité, 
d’efficience, de confidentialité, d’intégrité, de disponibilité, de conformité et de fiabilité, est 
importée et produite. 

Dans le processus de calcul des subventions, il convient de distinguer l’information traitée 
selon qu’elle trouve son origine dans la réglementation (les coefficients de pondération, par 
exemple) ou est d’origine externe, c’est-à-dire produite ou collectée par les institutions et 
transmise ensuite à l’Agence. Les données lui sont communiquées essentiellement sous 
deux formes, par le biais d’un relevé trimestriel des présences des personnes handicapées, 
d’une part, et d’un cadastre annuel de l’emploi, d’autre part. 

2.3.6.1 Relevé trimestriel 
Le relevé trimestriel permet de déterminer le nombre de jours de prise en charge d’un 
service31 et, partant, son OMR. Il constitue dès lors le socle d’information sur la base duquel 
les subventions journalière et annuelle sont calculées. Il recense, dans un tableur, les jours 
de présence en institution durant la semaine et les week-ends (ou les vacances), les jours 
passés en famille

32
 et les jours d’absence justifiée (maladie, hospitalisation, etc.), pris 

également en considération dans certaines limites33. 

Le formulaire, accessible aux services depuis le site internet de l’Agence, est à compléter 
par encodage clavier ou par sélection d’une valeur dans une liste déroulante. Il garantit, en 
principe, une présentation de l’information sous une forme correcte, cohérente et 
utilisable. Des procédures de validation des données existent, de même que des messages 
de saisie et d’erreur en cas d’encodage de données non valides. Le document est protégé. 
Certaines cellules, dans lesquelles les paramètres sont encodés, sont verrouillées et les 
formules masquées. À l’examen, il apparaît que les calculs effectués dans ces tableurs sont 
conformes aux prescrits réglementaires. 

Un service a toutefois introduit dans son fichier un taux d’indexation erroné
34

, sans que 
cette manipulation ait été détectée lors des contrôles opérés par l’Agence. Cette erreur 
d’encodage s’est soldée par l’octroi d’un excédent de subvention forfaitaire journalière au 
service, ainsi que par une déduction trop élevée de parts contributives portées à charge des 
bénéficiaires

35
. Cette situation a été régularisée à la suite du présent audit. 

 

29 Pour ces 25 institutions, le montant attribué l’année précédente était supérieur au montant théorique calculé sur la 

base de l’ancienneté pécuniaire moyenne réelle, supérieure à dix ans dans leur cas (troisième étape du processus de 

calcul). Ces services n’ont donc pas bénéficié d’un supplément pour ancienneté pécuniaire moyenne supérieure à dix ans. 

30 L’écart le plus élevé pour une institution dont l’ancienneté pécuniaire moyenne est supérieure à dix ans s’élève à 

166.340,31 euros. La médiane s’établit à 25.423,17 euros et la moyenne à 33.905,12 euros par institution. 

31 Une journée de prise en charge est une journée pour laquelle l’Agence octroie une intervention dans les frais 

d’hébergement, d’accueil de jour, d’entretien, de traitement et d’éducation ou ayant trait au placement familial, dans le 

respect de certaines conditions et limites. 

32 Pris en compte avec un maximum de 138 jours pour les jeunes et de 188 jours pour les adultes. 

33 30 jours en cas de maladie, 90 jours en cas d’hospitalisation, etc. 

34 Une valeur inexacte a été sélectionnée dans une liste déroulante. 

35 Les montants excédentaires de subventions journalières et de parts contributives s’élevaient, respectivement, à 

118,43 euros et 176,30 euros. 
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Quant à l’intégrité et, plus spécifiquement, à l’exactitude des jours de présence encodés, 
elles ne sont pas garanties, car le système repose essentiellement sur des bases déclaratives. 
Conformément à l’article 31, alinéa 3, de l’arrêté du 9 octobre 1997, les services sont tenus 
d’envoyer par recommandé leur relevé trimestriel des jours de présence dans les 50 jours de 
calendrier qui suivent le terme du trimestre écoulé. Il est dès lors difficile, sinon 
impossible, d’opérer certaines vérifications a posteriori. À titre d’exemple, une personne en 
situation d’absence injustifiée pourrait, a posteriori, être déclarée présente en institution, 
sans que cela puisse être vérifié. 

La question se pose dès lors de savoir si le coût du contrôle exhaustif des relevés transmis 
par les 316 institutions sur une base trimestrielle36 – soit 1.264 relevés par an – se justifie, au 
regard de son efficacité limitée. Pour rappel, le traitement des relevés trimestriels occupe 
5,3 ETP, soit près de 60 % de l’effectif de la cellule. 

2.3.6.2 Cadastre de l’emploi 
Les services agréés sont tenus d'envoyer, au plus tard pour le 31 mars suivant l'exercice 
écoulé, la liste du personnel qu’ils ont occupé et rémunéré durant cette année, ventilée par 
fonction et catégorie, en mentionnant, pour chaque membre du personnel, la durée 
hebdomadaire contractuelle du temps de travail, le total des heures rémunérées sur 
l’exercice et l’ancienneté pécuniaire. Le cadastre de l’emploi a pour but de déterminer 
l’ancienneté pécuniaire moyenne du personnel du service, de vérifier le respect des normes 
de personnel et d’ajuster la répartition entre les éducateurs de catégories I et II37. Les 
applications relatives au cadastre de l’emploi et au relevé trimestriel, toutes deux 
développées dans un tableur, sont similaires38. 

L’Agence a lancé, en 2010, un projet d’informatisation de l’application, afin de consolider 
les informations collectées auprès des services dans une base de données unique, 
d’accroître leur fiabilité et de réduire les charges administratives. Cette initiative va dans le 
sens de la volonté du gouvernement wallon de disposer d’un cadastre fiable de l’emploi, 
subventionné ou non, dans les institutions du secteur non marchand, afin de fournir une 
vue précise de l'emploi dans ce secteur, tout en visant à réduire les charges 
administratives39. L’application est destinée à être alimentée par les données provenant des 
services agréés ou par d’autres applications propres à l’Agence (comme le LAM). 

La mise en œuvre de ce projet s’est déroulée en plusieurs phases et a été émaillée de 
nombreuses difficultés. Une première application, développée en interne, a vu le jour au 
début de l’année 2010. Elle n’a toutefois pas apporté d’améliorations significatives. En mai 
2010, l’Agence a désigné un nouveau chef de projet et lui a donné pour mission de 
développer une nouvelle application devant permettre l’établissement, au début de l’année 
2011, du cadastre de l’année 2010. Le planning de cette seconde mouture du projet a été, 
selon les dires du responsable de sa mise en œuvre, extrêmement serré. Un marché public 
de services de développements informatiques

40
 a été attribué en août 2010, dont l’objet 

principal était de parachever l’application développée en interne, d’assurer les tests et 
validations à la suite des modifications apportées et d’assurer une maintenance évolutive et 

 

36 Par exemple, vérification des justificatifs d’absence tels que les certificats médicaux ou d’hospitalisation, mots des 

parents, etc. 

37 Cet ajustement permet d’établir le montant de la subvention en faveur du personnel éducatif, qui est une des 

composantes de la subvention forfaitaire annuelle.  

38 Formulaires conçus dans un tableur, avec validation des données, cellules verrouillées et formules masquées, etc. 

39 Un projet spécifique ayant trait au développement d’un cadastre de l’emploi en Région wallonne est repris dans le 

plan de simplification administrative et e-gouvernement 2010-2014. 

40 Marché de services de développements informatiques portant sur l’application destinée à la réalisation du cadastre de 

l’emploi dans les secteurs de l’accueil et d’hébergement et de milieu de vie. 
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correctrice du logiciel. L’application a été livrée au début du mois de novembre 2010 et la 
mise en production s’est déroulée en janvier de l’année 2011, respectant ainsi l’échéance 
initiale. Entre-temps, il a également fallu rédiger un manuel d’utilisation, former les 
services à l’utilisation de la nouvelle application41 et procéder aux tests d’usage et aux 
adaptations/corrections subséquentes. L’échéance de la clôture du cadastre a dû être 
reportée du 31 mars au 31 mai 2011. 

La mise en œuvre de ce projet s’est caractérisée par une phase de test trop courte, entre la 
livraison (en novembre 2010) de l’application et sa mise en production (en janvier 2011), 
laquelle n’a pas permis de vérifier l’exactitude des calculs opérés. Selon son responsable, ce 
projet a, en outre, rencontré de nombreuses difficultés additionnelles

42
. La cellule 

administrative et financière du département de l’accueil et de l’hébergement met en 
exergue, quant à elle, les problèmes d’encodage rencontrés par les services et les 
discordances relevées entre les résultats produits par les deux applications. 

Le 21 septembre 2011, le comité de direction a décidé de développer, en interne, une 
nouvelle application, tout en veillant à permettre le calcul, avec l’application développée, 
de l’ancienneté pécuniaire de l’année 2010 et sa notification aux services avant le 
31 décembre 2011. Il a aussi été convenu d’établir la liste des incidents de fonctionnement 
constatés et d’en identifier la cause. 

Toutes les parties prenantes à ce projet s’accordent pour convenir de la nécessité 
d’informatiser l’outil en vue de répondre aux objectifs précités. Toute nouvelle solution doit 
cependant satisfaire à un certain nombre d’exigences. Elle doit avant tout apporter une 
valeur ajoutée par rapport à la solution existante – qui produisait des résultats corrects – 
sans toutefois reporter la charge administrative sur les services agréés. Le service métier 
doit également conserver la maîtrise opérationnelle du processus informatisé, de manière à 
poursuivre ses missions en toute autonomie. Enfin, il apparaît indispensable à la réussite 
d’un tel projet de tenir compte, tout au long de son développement, de l’avis des 
utilisateurs, tant du service métier concerné que des allocataires de subventions. 

2.3.6.3 Traitement informatique des données 
Les données transmises à l’Agence par le biais du relevé des jours de prise en charge et du 
cadastre de l’emploi sont traitées dans une application informatique développée sur 
tableur. Le calcul des subventions mobilise, pour l’année d’attribution 2010, un jeu de 
121 fichiers répartis dans 9 dossiers. Chaque fichier comporte, le plus souvent, plusieurs 
feuilles de calcul. 

Les contrôles opérés sur l’échantillon d’institutions sélectionnées font apparaître, comme 
indiqué ci-avant, que les extrants relatifs à cette application sont corrects. Toutefois, elle 
est loin d’apporter les garanties escomptées de fiabilité et de sécurité eu égard à l’ampleur, 
en termes budgétaires, des subventions allouées. À titre d’exemple, une erreur pourrait 
survenir dans la duplication, d’une année à l’autre, des paramètres inchangés, ou des 
coefficients de pondération pourraient être modifiés de manière non autorisée ou par 
inadvertance, puisque les cellules dans lesquelles ils sont encodés ne sont pas verrouillées. 

 

41 Un marché public a été lancé à cet effet. 

42 Comme l’impossibilité de charger l’application et la nécessité de la faire migrer sur un nouveau serveur, des 

problèmes de communication avec les services, la nécessité de mettre en place des importations via web-services pour 

quelques centres de taille importante, le retrait du certificat SSL et, entre mars et mai 2011, une surcharge tant du 

service informatique que du département de l’accueil et de l’hébergement, résultant du nombre élevé d’appels 

téléphoniques émis quotidiennement par les services agréés. 
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Un des constats dressé lors de l’audit de la Cour des comptes mené en 2007 reste donc, en 
ce domaine, d’actualité : « L’informatique intégrée n’est toutefois pas encore opérationnelle, 
mais l’Agence procède à une analyse des problèmes soulevés par les contrôleurs de gestion à 
ce niveau, notamment les risques liés au traitement d’un volume important d’informations 
dans des tables qui ne bénéficient pas de la garantie de sécurité nécessaire, risques accrus par 
la maîtrise de toutes les phases de la gestion des données nécessaires au calcul des 
subventions forfaitaires annuelles par une seule personne. »

43
 

2.4 Subventionnement des services agréés et partiellement 
subventionnés 

Depuis 2007, les services organisant des activités pour personnes handicapées bénéficient, 
à leur demande, d’une subvention annuelle au titre d’intervention dans les frais de 
personnel et de fonctionnement44. 

L’octroi des subventions aux SAPS est régi par l’arrêté du gouvernement wallon du 
11 septembre 2008 relatif aux conditions d’agrément et de subventionnement des services 
organisant des activités pour personnes handicapées, en particulier par ses articles 30 et 31. 

Le crédit budgétaire réservé à ce type d’institutions et inscrit à charge du plan d’inclusion 
sociale n° 3 s’élevait, en 2010, à 2.061.605,39 euros. 

2.4.1 Modalités du calcul de la subvention 

L’enveloppe annuelle accordée aux SAPS est répartie entre les services au prorata d’un 
nombre de points qui leur est attribué. Celui-ci s’obtient en multipliant l’occupation à 
temps plein des bénéficiaires d’un service donné, au cours de l’année civile précédente, par 
un coefficient dont la valeur varie avec la catégorie du handicap et le type de prise en 
charge45. La somme des résultats obtenus forme le nombre de points attribués au service. 

En 2010, la valeur du point était fixée à 8.614,29 euros46. 

2.4.2 Conformité et exactitude du calcul 

Le subventionnement d’un service est, en principe, limité par sa capacité subventionnable. 

La décision d’agrément d’un SAPS doit stipuler « le nombre maximum de personnes pouvant 
être encadrées47 », sans qu’il soit précisé, dans l’arrêté, si l’encadrement d’une personne 
ouvre systématiquement le droit au bénéfice de la subvention48. Ce nombre est donc 
assimilé à la capacité agréée d’un SAPS et, par voie de conséquence et à défaut d’autres 

 
43 19e cahier d’observations adressé par la Cour des comptes au Parlement wallon, Doc. Parl. Rég. w., 667 (2007-2008), 

N° 1, p. 75-95 

44 En plus des subventions octroyées dans le cadre des accords du non marchand pour les services organisés par un 

pouvoir organisateur privé. 

45 Activités en journée, une prise en charge de nuit uniquement, des activités en journée et une prise en charge de nuit. 

46 Cette valeur unitaire du point résulte de la division du montant budgété (2.061.605,39 euros) par un total de 

239,32 points. 

47 Cf. l’article 28 de l’arrêté du gouvernement wallon du 11 septembre 2008. 

48 L’arrêté réglementant le subventionnement des SAPS fait également mention d’une capacité d’accueil, qui est 

toutefois sans rapport direct avec le subventionnement. Elle est définie comme la capacité figurant sur l’attestation 

délivrée par le service communal ou le service régional d’incendie. 
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précisions, à sa capacité maximale subventionnée49. Celle-ci correspond dès lors à un 
nombre de personnes physiques, alors que la notion d’OMR, qui s’applique aux services 
agréés et subventionnés, correspond, plus logiquement, à un taux d’occupation à temps 
plein. 

Si le budget affecté aux SAPS constitue bien une enveloppe fermée, il apparaît toutefois, à 
l’analyse des calculs opérés par l’Agence afin d’attribuer les points, que le bénéfice de la 
subvention dans le chef d’un service ne souffre, quant à lui, aucune limitation. Le tableau 
ci-après mentionne les dépassements constatés de la capacité agréée (et subventionnable). 
Plusieurs unités de mesure potentielles y sont reprises afin de montrer que, quelle que soit 
l’unité de mesure de la capacité agréée, des dépassements de capacité agréée (et 
subventionnable) ont été constatés. 

Tableau 6 – Nombre de SAPS pour lesquels la capacité agréée est dépassée en 2010 

 Unité de mesure de la capacité agréée 

 Personnes 
physiques 

Équivalents 
temps plein 

Points de 
subventionnement 

Nombre de SAPS avec 
dépassement de la 
capacité agréée 

9 7 1 

La totalité des bénéficiaires d’un service est donc prise en compte pour déterminer son 
nombre de points et ce, même au-delà de ce qu’autorise la décision d’agrément. Autrement 
dit, certains services (9 sur 38) sont subventionnés pour organiser des activités au bénéfice 
de personnes qui devraient être considérées comme excédentaires au regard de leur 
capacité agréée (et subventionnable). 

Si cette procédure d’attribution des points est budgétairement neutre, elle nuit par contre à 
l’égalité de traitement entre les SAPS. En effet, la prise en compte d’un nombre de 
bénéficiaires plus important qu’autorisé a pour effet, à l’échelle du secteur, de diminuer la 
valeur budgétaire du point. Les services dont le nombre de personnes prises en charge est 
inférieur ou égal à leur capacité subventionnée en sont plus affectés que ceux dont la 
capacité subventionnable est dépassée, puisque ces derniers compensent une moindre 
valorisation du point par le subventionnement d’un nombre excédentaire de bénéficiaires. 

L’interdiction de tout dépassement de la capacité subventionnée supposerait toutefois que 
des critères soient établis pour déterminer les personnes handicapées au bénéfice 
desquelles la subvention sera, en priorité, octroyée. Cette sélection aura un impact sur le 
nombre de points attribués à un service et, partant, sur le montant de la subvention, car la 
valorisation en points des prises en charge varie avec la catégorie de handicap et le type de 
prise en charge (de jour, de nuit, de jour et de nuit). 

2.5 Projets spécifiques conventionnés 

2.5.1 Dispositions légales et réglementaires 

Les transformations de services avaient pour objet de parvenir, sans coût supplémentaire 
pour la Région wallonne et en sauvegardant l'emploi, à faire évoluer le secteur 
subventionné vers la prise en charge de handicaps lourds plutôt que légers, d'adultes plutôt 

 

49 La réglementation relative aux services agréés et subventionnés fait mention d’une capacité agréée, qui est toutefois 

interprétée par l’Agence comme étant une capacité subventionnée (ou plutôt subventionnable). Dans le cas des services 

gigognes, la capacité pour laquelle est agréé le service, est supérieure à sa capacité subventionnable. La réglementation 

applicable aux SAPS ne fait, quant à elle, référence ni à la capacité agréée d’un service, ni à sa capacité subventionnable. 
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que de jeunes, à favoriser l'autonomie des personnes via les services de logements 
supervisés et les services d'aide à l'intégration, et à offrir des solutions de dépannage 
(services de court séjour) de nature à éviter ou retarder un placement en institution. Le 
cadre au sein duquel peuvent intervenir les transformations est fixé par les articles 85 et 86 
de l'arrêté du gouvernement wallon du 9 octobre 1997. 

Le processus de transformation s’est déroulé en deux temps. La première phase50 visait le 
transfert, pour le 1

er
 janvier 2004, de prises en charge de jeunes vers des prises en charge 

d’adultes et en services d’aide à l’intégration. La seconde phase51 avait pour objet le 
transfert, pour le 1

er
 janvier 2007, de prises en charge de services d’accueil de jour pour 

jeunes vers des prises en charge pour adultes, des prises en charge en service d’aide 
précoce, en service d’aide à l’intégration, en service d’accueil de jour pour jeunes non 
scolarisables, en service résidentiel pour jeunes, en service d’accompagnement pour 
adultes, ou vers des prises en charge spécifiques dans le cadre de la collaboration visée à 
l’article 23, alinéa 3, du décret du 6 avril 1995 relatif à l’intégration des personnes 
handicapées. 

En effet, l’article 23 du décret précité autorise l’Agence à conclure des conventions avec des 
organismes privés ou publics pour mener à bien des missions spécifiques ou novatrices. 
L’article 15, plus général, stipule que, pour l’accomplissement de ses missions, l’Agence 
peut, dans les conditions fixées par le gouvernement, octroyer des subventions à des 
associations, services ou institutions ainsi que passer des conventions avec ceux-ci, en vue 
de couvrir la totalité ou une partie du coût d’activités déployées en faveur de personnes 
handicapées. 

Sept services, nés des transformations obligatoires des structures pour jeunes, sont, depuis 
2007, subsidiés dans le cadre d’une convention. La subvention allouée aux sept projets 
conventionnés se chiffrait en 2010 à 4.696.415,39 euros

52
 et se répartissait en trois 

enveloppes visant à couvrir les frais de fonctionnement et de prise en charge des activités 
des bénéficiaires, les frais de personnel et le coût des médecins du service. 

2.5.2 Légalité du conventionnement des projets spécifiques 

L’intention de l’Agence53 de promouvoir, par le biais de conventions, un système de 
subventionnement sur mesure de projets spécifiques s’est heurtée à un problème de 
légalité relatif aux fondements mêmes d’un tel mécanisme. 

L’article 24 du décret précité énonce que le gouvernement arrête les normes générales 
auxquelles doit satisfaire toute convention conclue avec les services agréés ou 
subventionnés. Sur cette base, le ministre de la Santé, de l’Action sociale et de l’Égalité des 
chances de la Région wallonne a saisi, le 10 juillet 2007, le Conseil d’État d’une demande 
d’avis sur un projet d’arrêté du gouvernement wallon « fixant les conditions générales selon 
lesquelles l’Agence wallonne pour l’intégration des personnes handicapées peut conclure des 

 

50 Cf. l’article 72 de l’arrêté du gouvernement wallon du 26 juin 2002 modifiant l’arrêté du gouvernement wallon du 

9 octobre 1997 relatif aux conditions d’agrément et de subventionnement des services résidentiels, d’accueil de jour et 

de placement familial pour personnes handicapées. 

51 Cf. l’article 8 de l’arrêté du gouvernement wallon du 28 septembre 2006 modifiant l’arrêté du gouvernement wallon 

du 9 octobre 1997 relatif aux conditions d’agrément et de subventionnement des services résidentiels, d’accueil de jour 

et de placement familial pour personnes handicapées, en particulier le dernier alinéa de l’article 81ter, § 1er. 

52 Selon le fichier transmis par le département de l’accueil et de l’hébergement. 

53 Cette volonté s’est notamment concrétisée par la présentation, en comité de gestion de l’Agence et au cabinet du 

ministre de la Santé, de l’Action sociale et de l’Égalité des chances, d’un texte visant à mettre en place des « projets 

particuliers d’aide aux personnes handicapées ». 
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conventions octroyant des subventions en vue de couvrir la totalité ou une partie du coût 
d’activités ou de prestations effectuées en faveur de personnes handicapées ». 

L’avis rendu par le Conseil d’État fait observer qu’un mécanisme conventionnel – 
autrement dit contractuel – ne peut fonder un régime de subvention, car les règles d’octroi 
des subventions doivent respecter les articles 10 et 11 de la Constitution relatifs au principe 
d’égalité des citoyens devant la loi54. La nature de la subvention et ses conditions d’octroi 
ne peuvent se déduire des conventions mêmes et doivent dès lors, pour l’essentiel, être 
fixées dans des dispositions de nature législative ou réglementaire à portée générale. 

Or, le projet d’arrêté soumis à l’avis du Conseil d’État ne définissait pas, avec une précision 
suffisante, les bénéficiaires potentiels de la subvention, son objet, les activités pour 
lesquelles elle est octroyée, les éléments essentiels qui en déterminent le montant et les 
règles essentielles de son octroi. 

Depuis l’abrogation par l’arrêté du gouvernement wallon du 11 septembre 200855 de 
l’article 81ter de l’arrêté du gouvernement wallon du 9 octobre 1997, la mise en œuvre des 
projets spécifiques par le recours au conventionnement est dépourvue de toute base légale 
et ce, à défaut d’exécution, par arrêté du gouvernement, des dispositions prévues aux 
articles 23 et 24 du décret du 6 avril 1995. 

Les sept projets spécifiques conventionnés issus des transformations des services d’accueil 
de jour pour jeunes ont dès lors été réintégrés dans des dispositifs de prise en charge 
existants et, plus précisément, réorientés vers deux services agréés d’accueil de jour pour 
jeunes non scolarisables56 et vers deux autres services d’aide en milieu de vie

57
. Quant aux 

trois autres projets, ils seront subventionnés dans le cadre d’initiatives spécifiques 
« répit »58. 

2.6 Places et conventions nominatives 

2.6.1 Modalités du calcul de la subvention 

L’article 29bis de l’arrêté du 9 octobre 1997 fixe les modalités du calcul des subventions 
allouées pour la prise en charge nominative, par des services agréés et subventionnés, de 
personnes handicapées considérées comme prioritaires. Le montant de la subvention 
annuelle relative aux places nominatives est déterminé en multipliant l’occupation 
moyenne de référence des personnes prioritaires durant l’année civile en cours59 par une 
subvention par prise en charge, dont le montant est fourni à l’annexe IV de l’arrêté du 
9 octobre 1997

60
. 

 

54 Avis 43.375/2/V du 6 août 2007 de la section de législation du Conseil d’État. 

55 Cf. l’article 12 de l’arrêté du gouvernement wallon du 11 septembre 2008 modifiant l’arrêté du gouvernement wallon 

du 9 octobre 1997 relatif aux conditions d’agrément et de subventionnement des services résidentiels, d’accueil de jour 

et de placement familial pour personnes handicapées. 

56 Ces deux services, issus de la transformation, exercent des missions confiées à différents dispositifs de prise en 

charge. Par conséquent, afin d’harmoniser les missions des services d’accueil de jour pour jeunes non scolarisables, une 

modification de la réglementation relative à ce type de prise en charge est en projet. 

57 Un service d’accompagnement et un service d’aide à la vie journalière. 

58 Cf. la note transmise au comité de gestion de l’Agence (réunion du 1er septembre 2011) relative au projet de 

budget 2012. 

59 Ce nombre de journées de prise en charge n’entre pas en ligne de compte pour le calcul de la subvention annuelle 

allouée sous le régime ordinaire. 

60 Les montants encore exprimés en francs dans la réglementation devraient être convertis en euros. 
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2.6.2 Fondements légaux du mécanisme de conventionnement des services agréés 
et partiellement subventionnés et des services sous autorisation de prise en 
charge 

Comme indiqué ci-avant, les modalités du calcul des subventions allouées pour la prise en 
charge nominative par des services agréés et subventionnés de personnes handicapées 
considérées comme prioritaires sont fixées par la réglementation. 

Pour ce qui concerne les SAPS et les APC, les critères d’octroi et les montants des 
subventions allouées pour la prise en charge, via des conventions, de personnes déclarées 
prioritaires ne peuvent, comme dans le cas des projets spécifiques exposé ci-avant, être 
déterminés par des conventions. Le Conseil d’État a souligné que l’absence de critères 
d’octroi objectifs et déterminant le montant de la subvention dans un acte de portée 
générale expose les différents demandeurs qui entrent dans son champ d’application à 
s’interroger sur le respect effectif, entre autres, du principe d’égalité de traitement, lequel 
ne saurait être garanti, quelle que soit l’attention qu’y prêterait l’autorité dans un système 
autorisant une juxtaposition de conventions au cours d’une longue période. 

2.6.3 Disparités entre les montants alloués pour des prises en charge nominatives 
en services agréés et subventionnés, d’une part, et en services agréés et 
partiellement subventionnés et en services sous autorisation de prise en 
charge, d’autre part 

Lors de la mise en place, en 2001, de ce mécanisme de subventionnement, les montants des 
subventions allouées aux SAPS et aux APC ont été déterminés en se référant aux montants 
octroyés aux services agréés et subventionnés, déduction faite d’un montant forfaitaire 
estimant la contribution financière des personnes prioritaires, autrement dit leur part 
contributive. Toutefois, les personnes hébergées ou accueillies en APC ou en SAPS 
contribuent, elles aussi, financièrement à leur prise en charge. Ainsi, les réglementations 
concernant ces types de service prévoient que les conventions passées entre un service et la 
personne handicapée (ou son représentant) spécifient notamment le montant de la 
participation financière couvrant les frais résultant des services rendus

61
. 

De surcroît, les subventions nominatives en services agréés et subventionnés ont, au fil du 
temps, augmenté davantage que celles relatives aux conventions nominatives en SAPS et en 
APC. Ainsi, le montant d’une subvention nominative en service autorisé résidentiel est 
passé, au rythme de l’indexation, de 17.280,50 euros en 2001 à 20.246,86 euros en 2010, alors 
que la subvention nominative accordée à un service résidentiel pour adultes ,agréé et 
subventionné, dont l’ancienneté pécuniaire moyenne est fixée à dix ans

62
, est passée de 

40.437,92 euros en 2001 à 51.363,77 euros en 2010, en raison non seulement de l’indexation 
des salaires, mais également d’une revalorisation barémique. Alors que l’écart entre les 
subventions se chiffrait en 2001 à 23.157,42 euros, il s’établit à 31.116,91 euros en 2010. 

Le tableau ci-après reprend le montant des subventions accordées en 2010 pour la prise en 
charge des personnes adultes prioritaires, sous un régime résidentiel de jour et de nuit, de 
nuit uniquement, ou d’accueil de jour. 

 

61 Pour les SAPS, il est prévu à l’article 15 de l’arrêté du 11 septembre 2008 que le montant de la participation financière 

ne peut excéder 150 % des montants prévus pour les services agréés et subventionnés aux articles 40 à 47 de l’arrêté du 

gouvernement wallon du 9 octobre 1997. 

62 Pour rappel, il s’agit du niveau minimal d’ancienneté pécuniaire pris en compte pour le calcul de la subvention 

forfaitaire annuelle. 
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Tableau 7 – Prise en charge de personnes adultes prioritaires : comparaison de la subvention annuelle en fonction 
de la solution trouvée63 

 SRA SRNA SAJA 

Convention nominative en service agréé non 

subventionné (SAPS) ou en service autorisé (APC) 
20.246,86 20.246,86 15.628,18 

Place nominative en service agréé et subventionné 51.363,77 19.719,47 25.304,94 

Prise en charge par le biais de l’agrément ordinaire 

(catégorie C)64 
entre 44.061,23 

et 51.363,7765 

19.719,47 25.304,94 

   (en euros) 

Les disparités entre les montants de prise en charge octroyés aux services agréés et 
subventionnés, d’une part, et ceux alloués aux SAPS et aux APC, d’autre part, posent 
question, puisque les SAPS ou APC doivent respecter les mêmes normes d’encadrement 
pour les personnes prioritaires concernées que les services bénéficiant d’un agrément 
ordinaire. Cette différence de subventionnement risque de conduire le service non ou 
partiellement subventionné à réclamer au bénéficiaire une contribution financière plus 
importante que celle fixée par la réglementation pour les services agréés et subventionnés. 
Ce mécanisme de subventionnement met donc potentiellement à mal le respect du 
principe d’égalité de traitement entre citoyens. Ce tableau met également en évidence 
qu’une subvention nominative en SAPS ou en APC est identique, qu’elle soit octroyée pour 
une prise en charge résidentielle de jour et de nuit, ou de nuit uniquement. 

La Cour des comptes relève encore que les subventions nominatives allouées pour des 
prises en charge conventionnelles en SAPS ou en APC ne varient pas avec l’ancienneté 
pécuniaire moyenne du personnel, alors que les subventions nominatives octroyées aux 
services agréés et subventionnés la prennent en compte. Toutefois, en vertu de la 
réglementation, les SAPS et APC sont tenus, au même titre que les services agréés et 
subventionnés, de transmettre annuellement à l’Agence un cadastre de l’emploi ou une 
liste du personnel, selon un modèle établi par celle-ci ; ces documents autorisent, en 
principe, le calcul d’une ancienneté pécuniaire moyenne du personnel66. 

Cette situation est connue de l’Agence. En effet, le projet de budget 2012 prévoyait, parmi 
les nouvelles politiques en accueil et hébergement, un montant de 1,2 million d’euros en 
vue d’« aligner les tarifs des services conventionnés ». Cette mesure est motivée comme 
suit : « Les services ‘SAPS’ ou ‘APC’ qui prennent en charge des personnes lourdement 
handicapées dans le cadre d’une convention (nominative) perçoivent pour ce faire une 
enveloppe inférieure (le phénomène est historique) à celle accordée aux Services agréés et 
subventionnés. Ce montant permettrait le rattrapage entre les deux types de subside. » 
Toutefois, cette proposition n’apparaît plus au budget 2012 finalement adopté par l’Agence. 

 

63 Les colonnes du tableau distinguent trois types de prise en charge d’adultes (résidentielle de nuit, résidentielle de nuit 

et de jour, et accueil de jour). Ceux-ci se rencontrent tant dans les services agréés et subventionnés que dans les services 

autorisés ou partiellement subventionnés. 

64 Les montants mentionnés sont ceux relatifs aux prises en charge de catégorie C, car les subventions nominatives en 

services agréés et subventionnés s’alignent sur les montants de cette même catégorie. 

65 Ces montants varient en fonction du pourcentage de présence les week-ends. 

66 Cf. l’article 16, § 4, de l’arrêté du gouvernement wallon du 14 mai 2009 pour les APC, et l’article 11 de l’arrêté du 

gouvernement wallon du 11 septembre 2008 pour les SAPS. 
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2.7 Subventions pour les investissements dans le secteur de l’accueil 
et de l’hébergement 

2.7.1 Textes applicables 

L’Agence est autorisée à octroyer des subventions pour « l’achat, la construction, la 
transformation d’infrastructures ou d’équipements spécifiques destinés aux personnes 
handicapées », en vertu de l’article 3 de son décret organique du 6 avril 1995. 

Ces subventions sont toujours régies par le dispositif réglementaire adopté au niveau 
fédéral. 

L’arrêté du gouvernement wallon du 9 octobre 1997 détermine les conditions d’agrément 
des services résidentiels, d’accueil, de jour et de placement familial pour personnes 
handicapées. S’il ne comprend aucune disposition relative aux subventions pour 
investissement, cet arrêté fixe les normes architecturales que doivent respecter les 
bâtiments qui hébergent les services d’accueil des personnes handicapées. 

2.7.2 Constats 

1) Les subventions sont régies par une réglementation obsolète, car la Région wallonne, au 
contraire des autres entités fédérées, n’a pas actualisé le cadre normatif ancien. La 
législation devrait répondre aux exigences des articles 55 à 58 des lois coordonnées sur la 
comptabilité de l’État et des dispositions des articles 57 à 62 du décret du 15 décembre 2011 
portant organisation du budget et de la comptabilité des services du gouvernement wallon. 

2) Ces textes anciens comprennent peu de dispositions. 

3) En l’absence d’encadrement légal précis, l’Agence a mis au point une procédure calquée 
en partie sur un arrêté de l’exécutif de la Communauté française de 1987

67
 relatif à cette 

matière et sur la procédure suivie pour le subventionnement des investissements dans le 
secteur des maisons de repos. Cette procédure est en partie reprise dans un vade-mecum 
qui retrace les différentes étapes de la procédure d’octroi, détermine ce que doivent 
contenir les dossiers à chaque étape et résume la réglementation relative aux marchés 
publics à laquelle les bénéficiaires sont soumis. Mais ce vade-mecum ne comprend aucune 
indication concernant la procédure de sélection des demandes, le taux de subsides 
applicable, le financement des projets et les modalités de liquidation de la subvention. 

4) Le contrat de gestion 2007-2012 de l’Agence prévoit la révision de ces textes anciens et la 
mise en place d’un groupe de travail chargé de présenter un projet de réglementation. Le 
comité de gestion a, le 27 janvier 2011, approuvé la création d’un groupe de travail constitué 
de deux sous-groupes techniques, l’un menant une réflexion sur l’établissement d’une 
nouvelle réglementation en matière d’infrastructures subsidiées en accueil et hébergement, 
l’autre se chargeant de dresser un cadastre immobilier dans ce secteur. 

5) En ce qui concerne le subventionnement des infrastructures d’accueil et d’hébergement 
pour les personnes handicapées, ces travaux ont permis d’élaborer un avant-projet d’arrêté, 
non encore officialisé, ainsi que ses annexes. 

 

67 Arrêté de l’exécutif de la Communauté française du 16 janvier 1987 fixant pour la Communauté française les règles 

selon lesquelles les subsides sont octroyés à des administrations subordonnées, à des établissements d’utilité publique 

ou à des ASBL pour les travaux de construction ou d’aménagement de bâtiments destinés à l’accueil ou l’hébergement 

de personnes handicapées ainsi que pour l’équipement ou le premier ameublement de ces immeubles. 
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Ce document définit les principes généraux sur lesquels devra s’appuyer l’Agence pour 
sélectionner les infrastructures subsidiables (structures implantées dans un cadre ouvert, 
accessible et proche des ressources existantes, hébergement et accueil de personnes 
nécessitant un grand besoin d’accompagnement, services disposant de petites 
implantations décentralisées, unités architecturales de taille réduite avec chambres 
individuelles, projets intégrant le meilleur indice énergétique et projets nouveaux 
répondant sur une base géographique aux demandes non satisfaites), après avoir procédé 
annuellement à un appel à projets. 

2.8 Conclusions et recommandations 

La Cour des comptes a observé que l’octroi des subventions de fonctionnement allouées 
aux services agréés et subventionnés est conforme aux prescrits légaux et réglementaires et 
que les montants octroyés sont correctement calculés. Toutefois, elle a constaté qu’un 
supplément pour ancienneté pécuniaire n’avait pas été comptabilisé, ni, a fortiori, liquidé. 
Une procédure doit être mise en place et respectée afin de s’assurer que l’enregistrement 
comptable des opérations est effectué de manière correcte et exhaustive. 

Le système de subventionnement s’adressant aux services agréés et subventionnés se 
caractérise, d’une part, par la multiplicité des variables à prendre en compte en vue de 
répondre, au mieux, aux besoins de la personne handicapée et, d’autre part, par le 
déroulement, en deux temps, de l’octroi des subventions, en fixant d’abord à dix ans 
l’ancienneté pécuniaire moyenne, puis en ajustant la subvention sur la base de l’ancienneté 
réelle des services, du moins lorsque celle-ci s’avère supérieure à dix ans. 

La Cour des comptes souligne l’intérêt d’un système de subventionnement visant à 
satisfaire au plus près les besoins de la personne handicapée. Compte tenu de l’importance 
prise par le paramétrage du système, une évaluation de la conformité à la réalité des valeurs 
attribuées aux nombreux coefficients pourrait être réalisée. S’il devait apparaître que les 
besoins des personnes handicapées ne sont plus, dans certains cas, satisfaits de manière 
adéquate, cet exercice devrait donner lieu à l’actualisation des paramètres obsolètes. 

La lourdeur du système réside surtout dans le calcul, en deux étapes, de la subvention 
forfaitaire annuelle. La suppression du niveau minimal d’ancienneté pécuniaire fixé à dix 
ans devrait être envisagée. Cet avantage concerne potentiellement les 63 services 
subventionnés (sur 311) dont l’ancienneté pécuniaire moyenne s’établit à dix ans maximum. 
L’Agence a fait valoir, lors du débat contradictoire, qu’elle craint qu'une telle mesure 
engendre une rupture de confiance avec le secteur, en particulier avec les 63 services 
concernés. 

De même, l’octroi systématique du montant théorique de la subvention devrait être 
privilégié. Près de 90 % des services ayant une ancienneté pécuniaire supérieure à dix ans, 
soit 223 services, ont perçu ce montant théorique en 2010

68
. Les 10 % restants maintiennent, 

parfois durant plusieurs années, un niveau de subventions que leur situation réelle ne 
justifie plus. S’il est concevable d’atténuer, temporairement et dans certaines limites, les 
effets de modifications intervenues dans le nombre et les caractéristiques des personnes 
prises en charge, par contre l’octroi d’avantages excessifs et durables se révèle 
problématique. 

Considérant le budget consacré au subventionnement des institutions, la Cour des comptes 
recommande en priorité à l’Agence de développer, sur la base d’une analyse fonctionnelle, 

 

68 Il est en outre vraisemblable que si les services de moins de dix ans d’ancienneté sont subventionnés sur la base de 

leur ancienneté réelle, il leur sera plus souvent octroyé le montant théorique de la subvention. 
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une application informatique, afin de garantir la sécurité et la fiabilité du calcul des 
subventions. Les processus sous-jacents, actuellement maîtrisés par une seule personne, 
doivent être documentés, pour améliorer le contrôle interne et prévenir le risque d’une 
rupture de service. Ce projet informatique devra satisfaire, entre autres, aux critères 
précités, jugés essentiels à son bon déroulement et à son aboutissement, concernant 
l’implication des utilisateurs, la maîtrise du processus informatisé par le service métier, etc. 
En outre, il importe de s’assurer que, de leur côté, les institutions disposent de toute 
l’information requise pour vérifier l’exactitude du montant de la subvention qui leur est 
alloué et ce, afin de renforcer le contrôle externe. L’Agence devra également, à terme, 
mettre à leur disposition un outil informatique de calcul des subventions qui leur permette 
notamment d’effectuer des simulations. 

La Cour des comptes recommande également que le contrôle des relevés trimestriels ne 
soit plus exhaustif, mais conçu sur la base d’une analyse de risques ou en fonction 
d’objectifs ciblés (contrôles thématiques). Corollairement, la conduite d’inspections in situ 
pourrait être renforcée. En outre, dans le cadre de la simplification administrative et, plus 
précisément, de la dématérialisation de la collecte et du partage de données, 
l’enregistrement des données en ligne et, partant, une transmission de l’information sur 
une base journalière ou hebdomadaire pourrait, à terme, être envisagée, en réduisant ainsi 
significativement le délai de traitement des données. Dans sa réponse, l’Agence relève que 
la mise en œuvre de cette recommandation risquerait également d’entraîner une rupture de 
confiance avec le secteur et estime, de surcroît, qu'en l'état actuel des choses, elle ne 
réduirait pas significativement le délai de traitement. Toutefois, l’Agence précise qu’elle est 
favorable à un contrôle non exhaustif de ces données sur la base d'une analyse de risques 
ou en fonction d'objectifs ciblés. 

Comme l’a rappelé le Conseil d’État, les modalités du subventionnement par voie de 
convention

69
 doivent impérativement s’inscrire dans des dispositifs juridiques à portée 

générale, légaux ou réglementaires, garantissant l’égalité de traitement entre les 
bénéficiaires de la subvention, d’une part, et entre les personnes handicapées, d’autre part. 

La légalité du dispositif de conventionnement, auquel l’Agence recourt également dans le 
cadre de la prise en charge, par les SAPS et les APC, des personnes déclarées prioritaires, 
doit être garantie par l’exécution, dans des arrêtés modificatifs, des dispositions du décret 
du 6 avril 1995 relatives au conventionnement. Dans sa réponse, l’Agence signale que les 
dispositions réglementaires assurant la légalité du dispositif de conventionnement 
nominatif ont, depuis lors, été approuvées par le comité de gestion. En ce qui concerne 
l’octroi des subventions nominatives, la Cour des comptes préconise de mettre un terme 
aux inégalités de traitement constatées dans les différents montants octroyés. 

Enfin, la réglementation applicable aux SAPS doit définir la notion de capacité agréée. La 
fixation d’une limite au subventionnement des SAPS nécessitera, de surcroît, la définition 
des modalités à suivre pour sélectionner les personnes handicapées au bénéfice desquelles 
la subvention sera, ou non, octroyée. La réglementation applicable aux services agréés et 
subventionnés devrait, quant à elle, reprendre la distinction opérée en interne entre les 
capacités agréée et subventionnée (subventionnable). 

Enfin, en matière d’investissements subsidiés dans le secteur de l’accueil et de 
l’hébergement, la Cour des comptes recommande de poursuivre les efforts entrepris en vue 
d’actualiser la réglementation. 

 

69 Ses bénéficiaires, l’objet de la subvention, les activités pour lesquelles elle est octroyée, les éléments de son calcul et 

les règles essentielles de son octroi. 
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2.9 Réponse de la ministre 

Dans sa réponse du 21 juin 2013, la ministre précise qu’« en ce qui concerne le mode d’octroi 
des subventions aux services agréés pour l’accueil et l’hébergement des personnes 
handicapées », elle a souhaité « que le contrat de gestion 2012-2017 prévoie une révision des 
modes de financement actuels pour mieux correspondre aux réalités des besoins des 
organisations et surtout de leurs bénéficiaires ». Elle ajoute que cette révision des modes de 
financement devra prendre en compte tous les critères pertinents. 

La ministre signale ensuite qu’un arrêté est en préparation pour encadrer l’octroi de 
conventions nominatives aux services partiellement subventionnés et aux services 
fonctionnant sous autorisation de prise en charge. En ce qui concerne les services 
partiellement subventionnés, elle a créé un groupe de travail chargé de revoir, entre autres, 
le calcul des subsides et la notion de capacité agréée. 

Pour ce qui est des investissements subsidiés, la ministre a, le 16 mai 2013, soumis au 
gouvernement wallon un projet d’arrêté relatif aux règles de calcul et de fixation du 
montant maximum d’une réserve spéciale de 30 millions d’euros pour l’octroi de subsides à 
l’investissement aux infrastructures d’accueil et d’hébergement agréées et subventionnées 
par l’AWIPH. 

La ministre ajoute que « sur la base de ce nouveau dispositif, un projet d’arrêté est en cours 
d’élaboration. Il fixera les critères de priorité, les règles générales et particulières d’octroi de 
subsides en infrastructure sur la base d’appels à projets. Ceci assurera l’égalité de traitement 
des dossiers. » 

3 Octroi des aides individuelles à 
l’intégration des personnes 
handicapées 

3.1 Contexte  

3.1.1 Cadre général 

En vertu de l’arrêté du gouvernement wallon du 14 mai 2009
70

, l’Agence accorde des 
interventions financières dans le coût d’aménagements, d’aides techniques et de certaines 
prestations de services destinés à favoriser l’intégration de la personne handicapée. 

L’objectif est de favoriser l’autonomie des personnes qui ont des limitations fonctionnelles 
entraînant des difficultés pour réaliser les activités essentielles de la vie quotidienne. 

En vertu de l’article 16 du décret du 6 avril 1995, seules les personnes handicapées qui n’ont 
pas atteint l’âge de 65 ans au moment où elles introduisent leur première demande 
d’intervention peuvent bénéficier des prestations de l’Agence. L’aide individuelle à 
l’intégration peut toutefois être accordée à la personne handicapée de plus de 65 ans lors de 

 

70 Fixant les conditions et les modalités d'intervention d'aide individuelle à l'intégration des personnes handicapées. 
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l’introduction de la demande, si les frais envisagés découlent directement du handicap 
constaté par l’Agence avant l’âge de 65 ans

71
. 

En 2010, le nombre de personnes bénéficiant d’aides techniques s’élevait à 7.991, soit 7,91 % 
de plus que l’année précédente. Les demandes ayant fait l’objet d’un accord se chiffraient 
à 14.617

72
. 

3.1.2 Enjeu financier 

Les dépenses dans ce secteur sont passées de 3,6 millions d’euros en 2000 à près de 
21 millions d’euros en 2010

73
. Cette augmentation est surtout due aux aménagements et 

adaptations de logements (12,8 millions d’euros en 2010 contre 2,5 millions en 2002). 

Comme en témoigne le tableau ci-dessous, l’adaptation de logements, les aides à la 
mobilité, aux soins et à la communication représentent l’essentiel des dépenses

74
. 

Tableau 8. Répartition des interventions par type 

Aide individuelle 2010 

Aménagement de logements 12.791.650 

Aides à la mobilité 3.540.487 

Aides aux soins 2.567.823 

Aides à la communication 1.577.193 

Autres aides matérielles 499.003 

 (en euros) 

3.1.3 Procédure d’octroi des aides 

La demande d’intervention en aide individuelle à l’intégration doit être introduite auprès 
du bureau régional compétent en fonction du domicile du demandeur. 

Les prestations d’aide individuelle à l’intégration ne sont prises en charge que si elles sont 
livrées ou effectuées au plus tôt le jour de la date de la demande d’intervention

75
. 

La plupart des demandes d’aides matérielles sont instruites par les bureaux régionaux de 
l’Agence et font l’objet d’une décision du directeur régional. Toutefois, si l’aide sollicitée ne 
figure pas dans la liste des prestations pour lesquelles des conditions, des modalités et un 
montant maximum d’intervention ont été fixés, ou si une condition n’est pas remplie, la 
demande d’intervention est alors instruite par le département de l’aide en milieu de vie au 
sein de l’administration centrale. Ce service établit une proposition de décision, qui sera 
soumise au conseil d’avis de l’aide individuelle à l’intégration et, enfin, au comité de gestion 
de l’Agence. Il s’agit de la procédure dite « article 13 », par référence à l’article de l’arrêté qui 
la prévoit

76
. 

Le département de l’aide en milieu de vie de l’administration centrale a également pour 
mission d’assurer la coordination entre les bureaux régionaux. Une gestion décentralisée 

 

71 Cf. l’article 5 de l’arrêté du 14 mai 2009 précité. 

72 Rapport annuel 2010 d’exécution du contrat de gestion. 

73 Soit 3,58 % des dépenses de l’Agence. 

74 Rapport d’activités 2010. 

75 Cf. l’article 12, § 1er, de l’arrêté du 14 mai 2009. 

76 En 2009, 8 % des aides ont été accordées selon cette procédure article 13. 
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des aides nécessite en effet une réelle coordination des procédures par l’administration 
centrale, afin d’assurer un traitement égalitaire des personnes handicapées. 

L’arrêté fixe, pour chaque type d’aide, un montant maximal d’intervention. L’Agence a 
cependant la faculté de réclamer des devis ou des offres de prix au demandeur, afin 
d’estimer le montant de l’intervention qui sera précisé dans la décision d’octroi de l’aide. 
Cependant, l’aide définitive accordée pourra être supérieure à ce montant estimé, sans 
toutefois dépasser le maximum fixé par l’arrêté et ce, en fonction du coût réel de la 
prestation effectuée. 

L’arrêté fixe un délai de rigueur pour l’introduction des pièces justificatives par le 
bénéficiaire. Ce délai est calculé à partir de la date de la décision ou de celle de la facture, 
selon le type d’aide concerné

77
. 

Par contre, la réglementation ne fixe aucun délai de rigueur pour l’instruction de la 
demande par l’Agence ou pour la liquidation de l’intervention sur la base des pièces 
justificatives. L’article 21 du décret indique néanmoins que l’Agence statue sur la demande 
d’intervention de la personne handicapée dans un délai ne dépassant pas 60 jours à 
compter de la réception des documents et renseignements nécessaires. Ce délai est 
toutefois purement indicatif, puisqu’aucune sanction n’étant attachée à son non-respect. 

3.2 Légalité et régularité des aides 

3.2.1 Méthode d’examen 

Les dossiers examinés ont été sélectionnés de manière aléatoire sur la base d’une liste 
établie par la direction des statistiques et méthodes de l’Agence. Cette table reprenait 
l’ensemble des demandes introduites entre le 1

er
 août 2009 et le 31 décembre 2010, chaque 

numéro étant généré automatiquement par le système, au niveau le plus détaillé
78

, lors de 
la création d’une demande spécifique. 

L’échantillon comprend douze dossiers pour chacun des sept bureaux régionaux et 
quatorze dossiers traités selon la procédure article 13. Tous les types d’intervention ont été 
repris dans la sélection. 

Les responsables des bureaux régionaux ont été interrogés à l’aide d’un même 
questionnaire standardisé. Il leur était loisible d’être accompagnés par les collaborateurs de 
leur choix (assistants sociaux, ergothérapeutes, médecins, agents administratifs, membres 
des cellules consacrées aux paiements). Les responsables du service de l’aide individuelle-
matérielle et de la coordination aide individuelle-matérielle ont également été rencontrés. 

3.2.2 Constatations générales 

Tous les dossiers administratifs ainsi que ceux relatifs à la procédure de paiement ont été 
présentés rapidement. Ils étaient complets et les pièces correctement agencées. Leur 
gestion peut être qualifiée de dynamique ; ils contiennent en effet de nombreux documents 
attestant un traitement actif des demandes : accusés de réception, rappels, échanges de 
courriers, comptes-rendus de visites sur place ou de communications téléphoniques. 

Le respect de la légalité et de la régularité des opérations est globalement assuré. 

 

77 Cf. l’article 12, § 2, de l’arrêté du 14 mai 2009. 

78 C’est-à-dire à celui de l’objet précis de la demande. 
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Quelques erreurs ponctuelles mineures ont été relevées
79

 : montant liquidé égal au 
montant de la décision, mais supérieur au montant justifié ; somme non payée au 
bénéficiaire alors qu’elle était due ; application d’un tarif incorrect pour des produits 
d’assistance aux soins ; aide octroyée alors qu’une installation contrôlée par un organisme 
accrédité n’avait pas fait l’objet d’un avis de conformité. 

Ces manquements dans l’instruction des dossiers n’ont été décelés ni par les cellules 
responsables des paiements instituées au sein des bureaux régionaux, ni par les services 
comptables de l’administration centrale. 

3.2.3 Plafonnement des interventions 

L’annexe à l’arrêté du 14 mai 2009 impose que l’intervention de l’Agence dans le coût des 
aides soit limitée à des montants plafonds, qui sont déterminés à la suite à d‘études de 
marché. 

Les gestionnaires reconnaissent que la facturation de l’aide s’aligne très souvent sur le 
montant maximal de l’intervention fixé par la réglementation

80
. Ils insistent cependant sur 

le fait que, pour les travaux supérieurs à 4.500 euros, un contrôle systématique est organisé 
sur place, afin de vérifier la concordance entre ce qui a été permis dans la décision d’octroi 
et ce qui a été réalisé. 

La consultation des dossiers dans les bureaux régionaux a confirmé que le montant plafond 
était souvent atteint : il en était ainsi dans au moins 27 cas sur 88. 

Pour 5 dossiers, le devis avait été aligné dès l’introduction de la demande sur le montant 
maximum autorisé. Pour 11 autres, par contre, le montant initialement réclamé a été réduit 
pour répondre au prescrit réglementaire, ce qui a engendré une diminution, parfois 
substantielle, du coût de l’intervention

81
. Dans les autres cas, l’absence de devis ne 

permettait pas de se prononcer. 

3.2.4 Risques de double emploi 

Les personnes handicapées bénéficient également d’interventions remboursées par 
l’Institut national d’assurance maladie-invalidité (INAMI). C’est pourquoi les responsables 
des bureaux régionaux ont été interrogés, afin de déterminer si les aides accordées par 
l’Agence ne risquaient pas de faire double emploi avec certaines interventions remboursées 
par l’assurance obligatoire soins de santé (ASSO). 

Ces responsables ont répondu que le risque ne portait véritablement que sur les voiturettes 
et les fauteuils roulants. Bien que théorique, ce risque ne peut se présenter en raison de la 
clarté du cadre mis en place : l’Agence n’intervient en effet qu’à titre résiduaire, après 
l’intervention de l’INAMI. 

D’une part, tous les cas de figure possibles ont été analysés et sont explicités longuement 
dans le vade-mecum relatif à l’instruction des demandes d’aide matérielle individuelle

82
 et, 

d’autre part, la circulation de l’information entre les deux organismes est optimale depuis 
l’instauration, en 2005, de la procédure du guichet unique. 

 

79 Durant l’audit, les services ont reconnu ces erreurs et  apporté immédiatement les corrections nécessaires. 

80 Principalement pour le placement d‘élévateurs d’escaliers avec siège et  pour les produits fournis par les bandagistes. 

81 Au maximum : 1.200 euros hors TVA. 

82 Instruction 263, p. 19 à 25. 
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Le guichet unique résulte de la collaboration entre les Communautés et les Régions et l’État 
fédéral : un seul dossier suffit pour introduire une demande à la fois auprès de l'assurance 
soins de santé, pour l’aide à la mobilité, et auprès de l’Agence, pour l’adaptation du 
domicile, du véhicule, etc. 

Cette procédure simplifie également les démarches administratives et diminue le nombre 
d’examens médicaux auxquels l’utilisateur est soumis. Le médecin rédige la prescription 
médicale spécifique pour les aides à la mobilité. Muni de la prescription, le patient se rend 
chez un bandagiste agréé, qui lui conseille l’aide la plus adaptée à ses besoins. Le dossier de 
demande est envoyé par le bandagiste au médecin-conseil pour accord. À la demande du 
patient, l’organisme assureur envoie alors une copie du dossier l’Agence. 

3.2.5 Handicap consécutif à un accident 

En cas de responsabilité d’un tiers, les personnes handicapées ne peuvent pas bénéficier 
d’une intervention financière si elles renoncent à réclamer en justice la réparation du 
préjudice subi

83
. Lorsqu’elles adressent une demande d’intervention à l’Agence, elles 

peuvent cependant bénéficier d’une avance, dont le montant est établi conformément aux 
dispositions de l’arrêté et de son annexe, à condition de subroger conventionnellement 
l’Agence dans leurs droits et recours à l’encontre du tiers responsable à qui incombe la 
réparation

84
. 

Il importe donc de déceler de tels cas au cours de l’instruction administrative des dossiers. 
À cet effet, le formulaire de demande d’intervention d’aide comporte une rubrique où il est 
demandé de préciser si « le handicap est consécutif à un accident ». La détection se produit 
également lors de l’examen du dossier par le médecin. 

En cas de réponse affirmative, le demandeur doit remplir une déclaration sur l’honneur 
signalant que le handicap dont il est tenu compte pour la demande d’intervention résulte 
d’un accident. Il doit fournir différentes informations comme la nature de l’accident, les 
coordonnées de sa compagnie d’assurance et celles de la partie adverse et, enfin, signer un 
document de subrogation conventionnelle. 

L’examen des dossiers a montré que les dossiers consécutifs à un accident
85

 avaient bien été 
traités par l’administration selon la procédure particulière mise en place, à une exception 
près. Il s’agissait en l’occurrence de faits très anciens pour lesquels les pièces étaient 
archivées dans un autre bureau régional. 

Il faut également signaler que certains demandeurs se méprennent quant à la signification 
du terme accident en y associant la notion d’accident de santé. Ils répondent alors 
positivement à la question reprise dans le questionnaire de demande d’aide. Dans ce cas, 
l’erreur doit être corrigée lors de l’examen médical du dossier par le médecin du bureau 
régional. 

3.2.6 Forfaitarisation 

Les personnes handicapées présentant des problèmes d’incontinence peuvent bénéficier 
d’interventions pour des produits d’assistance aux soins et à la protection personnels. 
L’intervention de l’Agence dans le coût est limitée par un plafond annuel modulé en 
fonction de l’âge du bénéficiaire et de la gravité de la pathologie. 

 

83 Cf. l’article 7, 1°, de l’arrêté du 14 mai 2009. 

84 Cf. l’article 10, § 3, de l’arrêté du 14 mai 2009. Les délais pour régler les litiges avec les compagnies d’assurance sont 

généralement longs. 

85 3 cas sur 88 dossiers examinés. 
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Le traitement administratif de ces dossiers récurrents est très lourd, car il nécessite le 
dépouillement et l’addition de nombreux tickets de caisse. 

À la question de savoir s’il ne serait pas préférable, dans un souci de simplification 
administrative, d’octroyer forfaitairement le montant annuel plafonné, les agents et 
responsables des bureaux régionaux se disent très majoritairement favorables au maintien 
du système actuel. 

En effet, le fait de réclamer des pièces justificatives entraîne, selon les bureaux régionaux, 
une économie budgétaire en raison du nombre important de demandeurs qui n’utilisent 
pas la totalité de leur quota annuel. Ils reconnaissent cependant que quelques bandagistes 
privés ont tendance à facturer l’entièreté du plafond annuel dès le début de l’année

86
. 

Actuellement, seul un contrôle sur pièces comptables est possible ; cette procédure est 
respectée par les bureaux régionaux. Cependant, un contrôle de la livraison effective est 
irréalisable, bien que, dans la situation d’une facturation anticipée, de sérieux doutes 
puissent exister, notamment quant aux capacités de stockage de pareils volumes de 
produits. La limitation de ce type de facturation à un seul trimestre semble s’imposer, ne 
fût-ce que pour limiter les pertes en cas de décès du bénéficiaire. 

3.2.7 Procédure article 13 

L’article 13 de l’arrêté du gouvernement wallon du 14 mai 2009 précise que « si l’Agence 
constate qu’une demande de prise en charge d’une aide individuelle à l’intégration répond aux 
conditions prescrites par l’arrêté mais que, soit cette aide ne figure pas dans l’annexe, soit elle 
y figure mais que sa prise en charge ne correspond pas à certaines conditions d’octroi reprises 
à cette annexe, cette demande est soumise à l’avis du Conseil pour l’aide individuelle à 
l’intégration puis au Comité de gestion pour décision». 

Dans ce cas de figure, l'administration transmet, au conseil d'avis, une note comprenant la 
nature de la prestation, le montant sollicité, le motif de recours au comité de gestion 
(prestation non prévue par l'arrêté de 2009 ou dérogation aux conditions d'octroi), l'avis de 
tiers intervenants, ainsi que de l'équipe pluridisciplinaire du bureau régional et de 
l'administration centrale. L'existence d'un lien de causalité entre le handicap et l'aide 
demandée et, partant, sa nécessité pour l'intégration sociale des intéressés sont contrôlées. 
Cette note formule alors une proposition de décision. 

Sur cette base, le conseil d'avis se prononce sur l'octroi de l'aide sollicitée après avoir 
vérifié, entre autres, l'existence du lien de causalité et la nécessité de l’aide. Le comité de 
gestion prend position sur la base des éléments transmis par le conseil d'avis. 

Cette procédure dérogatoire permet de tenir compte des évolutions techniques qui ne 
seraient pas encore reprises dans l’annexe de l’arrêté. Elle constitue également un apport 
d’informations important pour les décideurs en vue de procéder à l’adaptation périodique 
de la réglementation applicable afin qu’elle corresponde au mieux à la réalité, et de lui 
donner ainsi un caractère évolutif. 

L’examen des dossiers a fait apparaître qu’une demande analysée comme relevant de la 
procédure article 13

87
 par l’équipe pluridisciplinaire d’un bureau régional lui avait été 

renvoyée pour paiement, par le service aide individuelle de l’administration centrale, sans 
être soumise ni au conseil d’avis ni au comité de gestion. 

 
86 Parfois avec cession de créance. 

87 Pour dérogation à une condition particulière. 
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Interrogés sur cette pratique, les bureaux régionaux ont souligné que leurs avis, pris en 
équipes pluridisciplinaires

88
, étaient parfois contredits par l’équipe de l’administration 

centrale, qui, elle, ne comprend pas de médecin en son sein. 

De plus, en cas de divergence d’interprétation, il est permis de se demander si le service de 
l’aide individuelle ne se substitue pas aux instances d’avis et décisionnelles prévues dans la 
réglementation

89
. 

Afin d’évaluer l’ampleur et la nature de ces divergences, il a été demandé au service de 
l’aide individuelle de transmettre toutes les décisions récentes relatives à des dossiers 
considérés comme des dispositions article 13 par les bureaux régionaux et qui leur ont été 
renvoyés pour exécution (paiement ou refus) sans transiter par le conseil d’avis, ni par le 
comité de gestion. 

Pour la période du 1
er

 janvier 2011 au 31 août 2011, 64 cas ont été relevés. Les motifs à la base 
des retours ont été analysés et regroupés en cinq catégories. 

Désistement du demandeur en cours de procédure (17 cas ; 27 %) 
Il arrive que des demandeurs se désistent, soit parce qu’ils estiment que la chaîne 
décisionnelle est trop longue, soit parce qu’ils ont trouvé une autre solution. 

Erreur d’interprétation par le bureau régional (11 cas ; 17 %) 
À l’examen du dossier et après avoir obtenu certains éclaircissements (consultation du 
service juridique, référence à la jurisprudence administrative dégagée lors des réunions de 
coordination, avis de tiers), la décision est revue. 

Divergences de vue entre le bureau régional et l’administration centrale (11 cas ; 17 %) 
L’administration renvoie le dossier dans les bureaux régionaux sans l’avoir soumis au 
comité de gestion, car elle estime, à l’encontre de l’équipe pluridisciplinaire chargée du 
premier examen, que les conditions prévues par la réglementation sont respectées ou que 
le refus peut se baser sur l’article 4 de l’arrêté

90
. Dans ce cas, l’administration centrale 

considère, contrairement au bureau régional, qu’il s’agit effectivement de dépenses 
supplémentaires liées au handicap de la personne concernée. 

Nouvelle analyse effectuée en accord avec le bureau régional (10 cas ; 16 %) 
Après une nouvelle analyse effectuée par l’administration centrale, il est convenu, en 
accord avec l’équipe du bureau régional, que la demande ne déroge pas aux règles 
générales. 

Erreur manifeste du bureau régional lors de l’instruction administrative du dossier (15 cas ; 
23 %) 
L’administration centrale découvre des erreurs dans l’instruction administrative des 
demandes et renvoie des dossiers qui n’auraient pas dû atteindre ce stade de la procédure : 
montant maximum d’intervention atteint, dossier incomplet, factures antérieures à la 
demande, limite d’âge non respectée, matériel explicitement exclu par la réglementation, 
renouvellement d’une prestation sans aggravation du handicap, non-alignement sur les 
critères d’admission et de remboursement de l’ASSO concernant le type de fauteuils 
roulants acceptés. 

 

88 En tenant compte de l’appréciation des spécialistes de la santé (médecins, ergothérapeutes, etc.). 

89 Conseil d’avis et comité de gestion. 

90 Qui précise que les frais doivent constituer des dépenses supplémentaires à celles qu’une personne valide encourt 

dans des circonstances identiques. 
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Ces irrégularités, proportionnellement plus nombreuses que dans l’échantillon examiné au 
cours de l’audit, n’ont pas été détectées lors du contrôle interne mis en place dans les 
bureaux régionaux. 

3.3 Délais d’intervention de l’Agence  

3.3.1 Délais décisionnels 

Sur la base de données fournies par la direction des statistiques et méthodes de l’Agence
91

, 
la Cour des comptes a calculé que le délai de traitement moyen d’une demande s’élevait 
pour l’année 2010 à 121 jours, se décomposant comme suit : 38 jours entre la date de la 
demande et la date où le dossier est complet et 83 jours entre cette dernière et la prise de 
décision. 

Un test de corroboration effectué sur les dossiers sélectionnés par la Cour des comptes
92

 
donne un résultat similaire en ce qui concerne le délai total, c’est-à-dire 120 jours. 

L’Agence ne maîtrise cependant pas totalement la gestion de ces délais. Ils dépendent non 
seulement de la rapidité avec laquelle les demandeurs fournissent un certain nombre 
d’informations

93
, mais aussi de la difficulté qu’éprouvent ces derniers à les obtenir auprès 

de tiers (transmission des devis par les entrepreneurs, obtention de rendez-vous chez les 
médecins spécialistes). 

Malgré la grande diversité existant entre les différents bureaux régionaux (effectifs, 
infrastructure, nombre de demandes, étendue du territoire à couvrir), les délais de 
traitement ne varient pas de manière significative en fonction de l’origine du bénéficiaire. 

Tableau 9 – Délais de traitement par bureau régional 

  Délai demande – 

dossier complet 

Délai dossier complet – 

décision 

Total 

Charleroi 38 72 110 

Dinant 23 118 141 

Libramont 41 69 110 

Liège 36 87 123 

Mons 50 88 138 

Namur  58 52 110 

Ottignies 29 81 110 

Dans le cas de la procédure article 13, comme les étapes précédant la prise de décision sont 
plus nombreuses, les délais sont plus longs que lors d’une instruction classique. Les services 
de l’Agence ont ainsi établi que le délai décisionnel dépassait 359 jours pour 50,49 % des 
demandes traitées en 2010 selon la procédure article 13, alors que ce pourcentage n’était que 
de 8,46 % pour celles ayant suivi la filière classique. 

Les demandes ne présentent pas toutes le même degré de complexité : par exemple, les 
délais consacrés à l’achat de langes (55 jours) ou d’une canne blanche (67 jours) sont 

 

91 Ces données comprennent également  des demandes traitées sous le régime de la réglementation antérieure à celle 

de l’arrêté du 14 mai 2009. 

92 Lorsque les données étaient disponibles et sans tenir compte des dossiers traités selon la procédure article 13. 

93 Des retards ont ainsi été constatés parce que les demandeurs étaient hospitalisés. 
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largement inférieurs à ceux nécessaires à l’adaptation d’un logement existant (254 jours) ou 
à la motorisation de portes (219 jours). 

3.3.2 Délais de liquidation 

Le rapport annuel 2010 d’exécution du contrat de gestion présente des résultats relatifs au 
délai moyen de paiement des aides. 

Tableau 10 – Délai moyen de paiement par année (en nombre de jours) 

Année 2007 2008 2009 2010 

Délai moyen de paiement 60 21 22 23 

 

Suivant une nette amélioration des résultats après 2007
94

,, le délai moyen a légèrement 
augmenté, mais cette croissance a été moins rapide que celle du nombre de demandes et 
donc des ordres de paiement. 

Le tableau ci-après montre les deux composantes de ce délai, à savoir le délai qui 
commence à courir dès l’émission de l’ordre de paiement jusqu’à la signature de celui-ci, 
pour approbation, par le responsable du bureau régional (BR) et le délai qui s’écoule entre 
cette signature et l’exécution du paiement par l’administration centrale (AC). 

Tableau 11 – Part du délai de paiement par entité administrative 

 BR AC TOTAL 

2008 4,5 16,7 21,2 

2009 3,9 18,2 22,1 

2010 4,5 18,7 23,2 

201195 4,2 23,6 27,8 

Source : service des statistiques et méthodes de l’Agence - délai moyen en nombre de jours. 

Dans cette phase, le délai de traitement des paiements par l’administration centrale 
demeure encore assez long, bien qu’il comprenne le délai requis par la mise en œuvre des 
procédures de contrôle interne relatives aux paiements. 

3.4 Égalité de traitement et harmonisation des procédures d’octroi 
entre bureaux régionaux 

L’examen des différents dossiers au sein des bureaux régionaux a montré que les pratiques 
en matière de gestion administrative et comptable ne différaient que sur certains points de 
détails et que le traitement égalitaire des personnes handicapées était globalement assuré, 
quel que soit le bureau régional traitant la demande. 

L’Agence comprend une direction de la coordination des bureaux régionaux et, plus 
spécifiquement, une coordination de l’aide individuelle matérielle. 

 

94 Après intégration de l’application LAM et du logiciel comptable. 

95 Au 6 septembre 2011. 
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Des réunions de coordination associant les agents de terrain (assistants sociaux, 
ergothérapeutes, responsables de cellule) et les responsables du service de l’aide 
individuelle matérielle de l’administration centrale se tiennent mensuellement et donnent 
lieu à des échanges traitant aussi de dossiers administratifs concrets. 

Chaque métier fait également l’objet d’une coordination : médecins et psychologues
96

, 
agents chargés des paiements

97
, responsables des bureaux régionaux

98
. 

Le groupe de travail LAM, après avoir constaté des différences d’encodage en aide 
matérielle selon les agents des différents bureaux régionaux, veille à harmoniser ce 
processus d’encodage des demandes

99
. 

Pour faciliter la mise en œuvre de l’arrêté du 14 mai 2009, un recueil de pratiques et de 
règles interprétatives a été rédigé par l’administration centrale à l’intention des agents 
traitant l’aide individuelle et les paiements des bureaux régionaux et des agents du service 
de la comptabilité : il s’agit du Vade-mecum relatif à l’instruction des demandes d’aide 
matérielle individuelle : instruction 263. Cet outil de travail est évolutif et figure sur le 
portail intranet de l’Agence. Très détaillé

100
, il aborde tous les points de la réglementation, y 

compris ses aspects pratiques. Cet outil est de nature à uniformiser le traitement des 
demandes. 

3.5 Conclusions et recommandations 

Le contrôle de légalité opéré sur les dépenses relatives à l’octroi des aides individuelles à 
l’intégration des personnes handicapées a montré que le respect de la réglementation et 
l’égalité de traitement entre les bénéficiaires étaient globalement assurés. 

Quelques erreurs ayant néanmoins été relevées lors de l’instruction administrative et 
comptable des demandes, la Cour des comptes recommande à l’Agence de renforcer les 
mesures de contrôle interne en la matière et de s’interroger sur la plus-value apportée par 
le double contrôle effectué sur les paiements par les bureaux régionaux et l’administration 
centrale. 

Considérant la lourdeur du contrôle des justificatifs pour ce qui concerne les produits 
d’assistance aux soins et à la protection personnels, la Cour des comptes recommande à 
l’Agence d’effectuer une analyse coût-bénéfice comparée entre le maintien de la situation 
actuelle et de sa charge administrative, et l’économie, soulignée par les bureaux régionaux, 
qui résulte de la non-consommation de l’ensemble du quota octroyé à la personne, afin 
d’opter pour le système le plus économique. 

Lors du débat contradictoire, l’Agence a souligné que la lourdeur du contrôle de ces 
justificatifs nécessitait une révision de la réglementation, laquelle sera entamée dans le 
cadre du nouveau contrat de gestion 2012-2017. 

À propos de la procédure article 13, la Cour des comptes préconise que, lorsqu’il subsiste 
des divergences d’interprétation au sein de l’administration, la décision finale soit prise par 
l’instance prévue par la réglementation, à savoir le comité de gestion. 

 

96 Sur toutes les matières traitées à l’Agence. 

97 Pour l’aide individuelle et l’emploi-formation. 

98 Comités de direction élargis. 

99 Cf., par exemple, le procès-verbal du groupe de travail LAM du 23 septembre 2011. 

100 51 pages. 
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3.6 Réponse de la ministre 

Dans sa réponse du 21 juin 2013, la ministre indique avoir demandé à l’AWIPH de veiller à 
ce que ce soit bien le comité de gestion qui décide, conformément à la procédure de 
l’article 13, en cas d’interprétations divergentes entre les bureaux régionaux et les services 
de l’administration centrale. 
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4 Maîtrise des risques et 
articulation des missions confiées 
aux différentes structures de 
contrôle 

4.1 Précisions conceptuelles 

4.1.1 Gestion des risques 

Le contrat de gestion 2007-2012 de l’Agence énonce, en guise d’introduction, les défis 
auxquels elle sera confrontée dans les années à venir, au rang desquels figurent, au premier 
chef, le vieillissement de la population et l’augmentation de l’espérance de vie. Ces 
phénomènes entraîneront une augmentation du nombre de personnes handicapées, de 
même que la nécessité de financer et de développer des services adéquats. 

Ce contrat souligne encore qu’assurer l’avenir des services offerts aux personnes 
handicapées n’est pas seulement une question de financement, mais aussi de bonne gestion 
et de saine gouvernance de l’Agence. 

Répondre à ces enjeux place l’Agence dans l’obligation d’identifier, d’évaluer et de traiter 
les risques, tant internes qu’externes, susceptibles d’affecter la réalisation de ses objectifs. 
Un pilotage intégrant cette notion s’avère donc indispensable. 

Le risque peut être défini comme la possibilité que se produise un événement susceptible 
d’affecter la réalisation des objectifs qui ont été fixés par ailleurs. Les processus de maîtrise 
ou de gestion des risques visent à les identifier et à s’efforcer de minimiser tant leur 
probabilité de survenance que leur impact. Une bonne prévention des risques a pour 
finalité de fournir une assurance raisonnable quant à la réalisation des objectifs fixés et, de 
ce fait, permet également d’éviter de devoir gérer des situations de crise. 

4.1.2 Contrôle interne 

Le contrôle interne, qui se traduit non seulement par la définition et la mise en place de 
mesures, de procédures et de documents, mais également par l’intervention de personnes à 
tous les niveaux de la hiérarchie, permet au management d’avoir une assurance raisonnable 
que les objectifs, stratégiques et opérationnels, sont réalisés de manière optimale, que les 
informations diffusées sont fiables et que les opérations réalisées sont conformes aux lois et 
réglementations en vigueur. 

La gestion des risques est étroitement liée au contrôle interne. En effet, l’efficacité de ce 
dernier dépend de l’appréciation adéquate des risques auxquels l’organisme doit faire face. 

4.1.3 Audit interne 

Pour évaluer la qualité et l’efficacité des mécanismes de contrôle interne et améliorer 
constamment la gestion des risques, il faut encore implanter un dispositif d’audit interne 
qui, en toute indépendance et objectivité, pourra et devra formuler toute recommandation 
utile en la matière. 
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4.2 Articulation des missions 

La gouvernance de l’organisme est assurée par divers organes de gestion. Il importe de 
veiller à ce que les fonctions et responsabilités assignées à chacun d’eux soient établies 
clairement et distinctement, de manière à garantir une cohérence d’ensemble et, par là, 
une meilleure gouvernance. 

4.2.1 Rôle de la cellule de contrôle de gestion 

En principe, le contrôle de gestion couvre toutes les dimensions de l’activité d’une 
organisation. 

Il apparaît cependant que la mise en place d’un système d’information de gestion au sein de 
l’Agence, mission confiée au comité financier et, par délégation, à la cellule de contrôle de 
gestion, porte quasi exclusivement sur des aspects comptables et financiers. La nature du 
contrôle opéré par cette cellule est dès lors essentiellement de nature budgétaire, raison 
pour laquelle les contrôleurs de gestion sont d’ailleurs qualifiés, en interne, de contrôleurs 
ou d’auditeurs budgétaires. 

Le contrôle budgétaire stricto sensu n’occupant pas les trois experts à temps plein, ils 
exercent ou ont exercé des missions qui ne relèvent ni du contrôle de gestion ni du 
contrôle budgétaire. Certaines sont directement en lien avec la gestion opérationnelle de 
l’Agence, comme le pilotage du projet relatif au cadastre de l’emploi dans les secteurs de 
l’accueil et de l’hébergement

101
. D’autres missions, effectuées en 2011, ressortissent à la 

cellule d’audit interne, comme un audit des paiements des aides à l’emploi ou un audit du 
fonds de sécurité d’existence des entreprises de travail adapté et du fonds social pour la 
promotion de l’emploi des entreprises de travail adapté. Ces différentes missions sortent du 
champ d’intervention de la cellule, tel que fixé par le gouvernement wallon

102
. 

La cellule de contrôle de gestion intervient actuellement dans l’élaboration d’un recueil de 
procédures. Un des objectifs opérationnels

 
de l’Agence vise en effet à « formaliser les 

procédures et pratiques internes ». À cette fin, l’administrateur général, le président du 
comité financier et le président du comité d’audit ont, au terme de l’année 2008, chargé 
l’auditeur interne et deux membres de la cellule de contrôle de gestion de formaliser les 
procédures existantes dans un canevas type et, par ce biais, de constituer un recueil des 
procédures pour l’ensemble de l’Agence

103
. 

Considérant l’indépendance qui doit caractériser tant la fonction d’auditeur interne que 
celle de contrôleur de gestion, il a été convenu que cette mission se concentrerait sur une 
aide et un soutien aux responsables des services en vue de formaliser, dans une procédure, 
les pratiques en cours. Dans l’exercice de cette mission, il s’avère toutefois difficile, pour les 
contrôleurs de gestion, de ne pas s’immiscer dans la gestion opérationnelle, fût-ce à la 
demande des services rencontrés. 

Enfin, certaines missions opérationnelles, comme l’établissement du recueil de procédures, 
ou le pilotage du projet informatique relatif au cadastre de l’emploi, constituent des 

 

101 On peut également citer le développement informatique interne du logiciel de contrôle et d’analyse budgétaire 

(LCAB). 

102 Le comité financier est certes habilité à formuler des avis au gouvernement et au comité de gestion de l’Agence, 

mais ceux-ci doivent être en rapport avec ses missions. 
103 Un seul contrôleur de gestion a, par la suite, été affecté à cette tâche, une nouvelle répartition des missions au sein de 

la cellule de contrôle de gestion étant intervenue à la fin de l’année 2010. À la date du 16 mai 2011, près de 55 % des 

255 procédures recensées ont été formalisées et figurent dans le recueil de procédures officialisées. 
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« missions spécifiques hors champ demandées par l’administrateur général »
104

. Or, en vertu 
du règlement d’ordre intérieur du comité financier, la cellule permanente, qui dépend 
directement du comité financier, est supposée agir de manière indépendante à l’égard de la 
direction générale de l’Agence. 

4.2.2 Fonction d’audit interne 

Une cellule d’audit interne a vu le jour durant l’année 2000 à la suite, notamment, des 
recommandations émises par le réviseur dans le cadre du contrôle des comptes. Constituée 
d’un seul auditeur, la cellule a progressivement été affectée à la réalisation d’autres tâches, 
à tel point que la fonction d’audit interne a fini par ne plus être assurée. Entre le mois 
d’août 2003 et le début de l’année 2006, le poste d’auditeur interne est demeuré vacant. 

Un membre du personnel de l’Agence, occupé précédemment au sein de la cellule de 
contrôle de gestion, a alors été sélectionné pour exercer la fonction d’auditeur interne. Des 
programmes pluriannuels d’audits et des bilans d’activités ont été établis et diverses 
missions d’audit accomplies

105
. L’auditeur interne a quitté son poste au début de 

l’année 2011. Une procédure de recrutement a été lancée en juillet 2011 et une nouvelle 
auditrice interne est entrée en fonction. 

Conformément aux normes professionnelles en vigueur, une charte a été adoptée au sein 
de l’Agence, laquelle spécifie les objectifs de l’audit interne, le champ d’action de la cellule 
et son positionnement dans l’organigramme, garantit l’indépendance et l’objectivité de la 
fonction d’audit, fixe la méthode à adopter lors des audits, les modalités de fonctionnement 
de la cellule, du rapportage et du suivi des recommandations. 

En application de l’article 41, §1
er

, de l’arrêté du 27 juin 1996, la composition et les missions 
du comité d’audit ont été arrêtées par le comité de gestion et traduites dans une charte du 
comité d’audit. Celle-ci précise notamment les missions et objectifs assignés au comité 
d’audit, son champ de compétences et sa composition. 

La norme de l’Institute of internal auditors (IIA) 2010, relative à la planification, énonce que 
« le responsable de l’audit interne doit établir une planification fondée sur les risques afin de 
définir les priorités cohérentes avec les objectifs de l’organisation ». Un programme 
pluriannuel de contrôle a été établi pour les années 2008 à 2010. À défaut d’une priorisation 
objectivée à partir d’une cartographie des risques, la programmation a été réalisée en 
concertation avec les responsables des divisions de l’Agence et l’administrateur général. 
L’élaboration de la cartographie des risques a été projetée pour l’année 2009, puis 
pour 2010. À ce jour, la cartographie des risques, indispensable à la planification, fait 
toujours défaut. 

L’audit interne doit être indépendant et les auditeurs internes doivent effectuer leurs 
travaux avec objectivité. La norme IIA 1130 considère à cet égard que les limitations du 
champ d'un audit ou les restrictions d'accès aux dossiers figurent « parmi les atteintes à 
l'indépendance du service d’audit interne et à l'objectivité individuelle ». 

Un rapport relatif à un contrôle de la conformité des frais de personnel a été examiné dans 
le cadre du présent audit. Ce rapport porte sur l’échelle de traitement attribuée aux agents, 
la détermination de l’ancienneté pécuniaire et le calcul des frais de missions, tant en 
Belgique qu’à l’étranger. Pour ce qui concerne le statut administratif, le rapport n’aborde 
que la situation des agents exerçant les fonctions supérieures d’inspecteur général. Ce 

 

104 Cf. le rapport d’activité de la cellule permanente de contrôle de gestion pour l’année 2011, p. 6. 

105 Un audit du processus de comptabilisation et paiement des factures fournisseurs, un audit du processus des achats, 

etc. 
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document relève, quant au dernier point, que « les décisions d'octroi des fonctions 
supérieures n'ont pas été communiquées à l'Audit interne ». Pareille constatation porte 
atteinte au contrat de gestion 2007-2012 et à ses avenants ; qui insistent sur « le 
renforcement du dispositif de contrôle interne » ainsi que sur le « souci de bonne 
gouvernance transparente et efficace ». 

Sur le plan de l’articulation des missions, les prérogatives des organes de contrôle et de 
gestion de l’Agence doivent être clairement définies et distinguées, en particulier celles de 
la cellule d’audit interne, du comité d’audit et du comité de direction. Il existe, à titre 
d’exemple, un chevauchement entre les missions du comité de direction et celles du service 
d’audit interne, dès lors que tous deux sont chargés de s’assurer de l’efficacité du contrôle 
interne. Par ailleurs, le service d’audit interne, le comité d’audit et le comité de direction 
sont responsables du suivi des recommandations. Il s’agit là, inévitablement, de 
préoccupations communes aux trois instances, mais il convient d’écarter tout risque de 
dilution des responsabilités par une clarification des rôles respectifs en la matière. 

Dans le même ordre d’idées, la réalisation d’audits internes par les contrôleurs de gestion, 
qui, pour rappel, sont en nombre excédentaire pour effectuer le contrôle budgétaire, pose 
problème. Les missions de la cellule de contrôle de gestion sont définies dans des termes 
généralement utilisés pour qualifier l’activité d’audit interne alors que l’auditeur interne a, 
à de multiples reprises, entre 2008 et 2010, sollicité un renforcement de l’effectif de la 
cellule d’audit interne. 

Au surplus, si les fonctions d’audit interne et de contrôle de gestion ont en commun de ne 
pas s’impliquer dans la gestion opérationnelle et si leur rattachement hiérarchique assure, 
en principe, leur indépendance et leur autonomie, les objectifs poursuivis de part et 
d’autre, bien que complémentaires, divergent néanmoins. Le contrôle de gestion contribue 
à la conception et à la mise en œuvre du système d’information de l’organisation, et 
s’intéresse essentiellement aux résultats chiffrés, réels et prévisionnels. L’analyse de 
l’auditeur interne, dont le champ d’intervention est beaucoup plus vaste, porte davantage 
sur les procédures. Le contrôle de gestion est, faut-il le rappeler, susceptible de faire l’objet 
d’un audit interne. 

Enfin, la charte du comité d’audit attribue la « responsabilité directe de l’organisation du 
contrôle interne » au comité de direction. La Cour des comptes rappelle que l’organisation 
d’un système de contrôle interne ne relève pas de la responsabilité d’un organe de gestion 
en particulier, même s’il lui est loisible de fixer des objectifs et des méthodes en la matière, 
mais qu’elle relève, à l’évidence, de tous les responsables opérationnels, à qui il appartient, 
dans la gestion quotidienne, de définir et d’organiser le contrôle interne, au départ 
d’objectifs stratégiques et opérationnels clairs et mesurables, en formalisant des 
procédures. 

4.3 Conclusions et recommandations 

Les bases d’un système de contrôle interne efficace et efficient ont été posées au sein de 
l’Agence. Elle entend poursuivre dans cette voie, puisque l’amélioration du dispositif de 
contrôle interne constitue un des objectifs du contrat de gestion 2007-2012. Un service 
d’audit interne et un comité d’audit ont été mis en place, et leur charte respective a été 
adoptée. Au moment de l’audit, un inventaire des procédures était en cours et la 
cartographie des risques devait être prochainement dressée par l’auditrice interne. Lors de 
la phase contradictoire, l’Agence a souligné que la première étape de la cartographie des 
risques (la définition des risques) a été avalisée par le comité d'audit. Elle prendra 
également en compte les risques mis en exergue par la Cour des comptes dans son rapport. 
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Un problème se pose toutefois en ce qui concerne l’articulation et la mise en œuvre des 
différentes composantes du contrôle. La cellule de contrôle de gestion ne se livre pas à un 
contrôle de gestion, mais à un contrôle budgétaire. Son effectif étant excédentaire au 
regard des tâches qui lui sont confiées, cette cellule accomplit des missions qui ne relèvent 
ni du contrôle de gestion ni du contrôle budgétaire. 

Pour rappel, le contrôle interne est l’affaire de tous les responsables opérationnels et, par 
voie de conséquence, il appartient à ceux-ci, et non aux contrôleurs de gestion, de 
formaliser les procédures en vigueur dans leur propre département. Il importe d’insister sur 
la responsabilité collective en cette matière s’il s’agit de favoriser l’émergence ou le 
renforcement d’une culture fondée, parmi d’autres éléments, sur la maîtrise des risques. 

La Cour des comptes recommande dès lors de mieux définir et articuler les missions des 
différents organes de contrôle. La transparence de l’environnement de contrôle sera accrue 
en veillant à l’adéquation de la dénomination des diverses fonctions avec les missions 
qu’elles recouvrent en réalité. À cette fin, il convient notamment de ne pas confier aux 
agents des tâches qui ne relèvent pas de leur fonction. 

La fonction d’audit interne est l’élément faîtier dans l’organisation du contrôle. La Cour des 
comptes rappelle que cette fonction doit s’inscrire dans le respect des normes 
internationales pour la pratique professionnelle de l’audit interne adoptées par l’Institute of 
internal auditors. Afin de dynamiser la cellule d’audit interne de l’Agence et de favoriser 
son déploiement futur, sachant que son champ d’action s’étend également aux bureaux 
régionaux, la Cour des comptes préconise de doter le service d’audit interne d’un effectif 
adéquat. 

4.4 Réponse de la ministre 

Dans sa réponse du 21 juin 2013, la ministre signale avoir demandé au comité financier 
« d’être attentif à ce que la cellule de contrôle de gestion soit recentrée sur sa mission 
essentielle, en l’occurrence le contrôle de l’exécution du budget ». 

Elle fait également remarquer que la promotion d’inspecteurs généraux et de directeurs « a 
permis la mise en place d’un véritable comité de direction qui coordonne les activités des 
divers départements de l’Agence ». 
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5 Gestion des ressources humaines  
5.1 Introduction 

La gestion des ressources humaines (GRH) désigne l’ensemble des moyens mis en œuvre 
pour : 

 garantir en permanence à une entité l’adéquation entre ses ressources et ses besoins en 
personnel, sur les plans quantitatif et qualitatif ; 

 mobiliser et développer les ressources humaines pour une efficacité et une efficience 
plus grandes, en soutien à la stratégie d’une organisation ; 

 gérer la partie administrative des ressources humaines (paie, assurances sociales, etc.). 

Des processus sous-tendent ces missions. Nécessaires pour concevoir, développer, mettre 
en œuvre et piloter la GRH, ils sont classés en trois catégories : les processus de pilotage, les 
processus centraux de gestion du personnel et les processus de soutien. 

5.1.1 Domaines d’audit 

Le présent audit a porté spécifiquement sur le processus de soutien (abordé au point (5.2.1), 
plus particulièrement la fonction personnel, le processus de pilotage (évoqué au 
point (5.2.2) et les processus centraux de gestion du personnel (analysé au point (5.2.3) que 
sont la gestion prévisionnelle des effectifs, le management des performances et le 
développement des compétences. 

Le système d’information et de gestion du personnel – une des composantes du processus 
de soutien – est examiné au point 5.3 traitant de l’environnement informatique dans lequel 
s’inscrit la gestion des ressources humaines et, entre autres, de la fiabilité de la collecte, de 
la transmission et de l’utilisation des données influençant l’évolution de la carrière et le 
calcul de la rémunération. 

Enfin, la légalité et la régularité de la situation administrative et pécuniaire des membres 
du personnel de l’Agence sont analysées au point 5.4. 

5.1.2 Protection de la vie privée 

L’audit, qui impliquait l’accès à des données à caractère personnel au sens de la loi du 
8 décembre 1992 relative à la protection de la vie privée, a, en conséquence, fait l’objet d’un 
traitement garantissant la confidentialité des données collectées. 

C’est dans ce même souci que l’identité des agents faisant l’objet de remarques a été 
communiquée par document séparé à l’administration. 

5.2 Analyse des processus de gestion des ressources humaines 

5.2.1 Processus de soutien 

La fonction personnel, qui est le « processus de support par lequel l’organisation définit les 
rôles et les responsabilités en matière de GRH, les répartit entre les différents acteurs et 
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instances concernés, et en évalue la pertinence et l’efficacité
106

 », regroupe l’ensemble des 
personnes qui, à titre principal ou secondaire, prennent en charge des activités de GRH. 

Au sein de l’Agence, les principaux acteurs et instances intervenant en la matière sont : 

 le comité de gestion de l’Agence et le bureau ; 

 l’administrateur général ; 

 la direction des ressources humaines et de la logistique ; 

 le comité financier et la cellule de contrôle de gestion ; 

 le comité spécial des ressources humaines. 

Les tâches et les compétences afférentes au cycle du personnel sont clairement délimitées 
et réparties entre les différents services, qui sont repris dans les organigrammes diffusés sur 
l’intranet. Au 31 décembre 2010, 16 agents (15,8 ETP) étaient affectés aux ressources 
humaines, soit 4,42 % du personnel

107
. 

L’observatoire RH s’assimile, quant à lui, à un monitorage des coûts du personnel. Cet outil 
de diagnostic de la fonction personnel est exclusivement quantitatif et ne présente aucun 
élément d’information de type qualitatif. 

5.2.2 Processus de pilotage de la gestion des ressources humaines 

Le processus de pilotage de la GRH est le « processus par lequel l’organisation définit les 
grandes orientations de sa politique du personnel, puis en assure la mise en œuvre et 
l’évaluation au moyen d’objectifs et d’indicateurs appropriés

 108
 ». 

Les étapes clés sont les suivantes : déterminer la politique du personnel, choisir les objectifs 
et indicateurs appropriés, concevoir les tableaux de bord RH et piloter la GRH. 

Le décret du 6 avril 1995 relatif à l’intégration des personnes handicapées et le code de la 
fonction publique wallonne conditionnent la politique générale de l’Agence en matière de 
personnel. Les grandes orientations de cette politique sont relayées par plusieurs 
dispositions du contrat de gestion

109
 conclu le 9 mai 2007 entre le gouvernement wallon et 

l’Agence pour la période 2007-2012. 

L’objectif stratégique spécifique RH est, quant à lui, exposé de manière plus précise à 
l’article 2 de ce contrat: « l’agence dispose d’un personnel compétent, motivé et qualifié en 
nombre suffisant pour rencontrer ses objectifs »

110
. Cet objectif stratégique est lui-même 

décliné en objectifs spécifiques dans le contrat de gestion et traduit en objectifs 
opérationnels dans le plan d’entreprise. 

La Cour des comptes observe que ces objectifs RH sont appropriés et réalistes par rapport 
aux ressources disponibles et aux délais donnés. Toutefois, ,ces objectifs généraux sont 
rassemblés en un seul point dans le contrat de gestion, alors qu’ils englobent cinq 
processus. De même, ils sont difficilement quantifiables et mesurables. Par ailleurs, ils ne 

 
106 EMERY Y. et GONIN Fr., Gérer les ressources humaines : de la théorie aux outils, un concept intégré par processus, 

compatible avec les normes de qualité, Presses polytechniques et universitaires romandes, Lausanne, 2009, p. 55. 
107 15,8 ETP sur 357,13. 
108 EMERY Y. et GONIN Fr., op. cit, p. 493 et suivantes. 
109 Articles 2, 6 et 27 du contrat. 
110 Pour une analyse critique des indicateurs retenus pour la mesure des résultats, cf. le chapitre relatif au contrat de 

gestion et son suivi. 
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couvrent pas l’ensemble des processus de gestion du personnel. Ainsi, aucun objectif n’est 
fixé dans le cadre : 

 du processus d’engagement, pourtant essentiel dans le secteur public, car lié à la 
problématique des recrutements statutaires et contractuels ; 

 de la maîtrise des informations relatives au personnel (système d’information et de 
gestion du personnel). 

Enfin, les différents outils de management mis en place ne déclinent pas leurs objectifs en 
cascades progressives allant du stratégique à l’opérationnel. Il est dès lors malaisé 
d’appréhender la stratégie globale de l’Agence, car les valeurs cibles ne sont pas fixées et les 
tableaux de bord se multiplient. Ce constat s’est confirmé dans l’analyse des processus 
centraux de gestion du personnel. 

5.2.3 Processus centraux de gestion du personnel 

5.2.3.1 Gestion prévisionnelle des effectifs 
La gestion prévisionnelle des effectifs est le « processus selon lequel l’organisation identifie 
ses besoins en ressources humaines, quantitatifs et qualitatifs, en fonction de l’évolution 
prévisible de l’organisation et du personnel en place, afin d’optimiser la gestion des effectifs ». 

Les étapes clés peuvent être résumées comme suit : déterminer la stratégie de 
l’organisation, identifier les besoins en personnel, planifier le personnel, mettre en œuvre 
et évaluer la gestion des effectifs

111
. 

Ce processus de gestion prévisionnelle des effectifs est encadré par le code de la fonction 
publique wallonne et par l’arrêté du gouvernement wallon du 26 août 2010 fixant le cadre 
organique du personnel de l’Agence. 

Pour déterminer clairement les besoins en effectifs, l’organisation doit établir et tenir à jour 
un « plan des postes ». Le cadre organique arrêté par le gouvernement wallon du 26 août 
2010 devrait donc permettre « de définir un quota de postes admis pour toute l’organisation, 
par service ou unité d’analyse, en lui associant le cas échéant une enveloppe budgétaire 
correspondante

112
 ». Alors que le cadre organique adopté le 5 juin 2008 prévoyait, outre les 

fonctions d’encadrement, les besoins maxima en personnel par niveau et par pool, l’arrêté 
du 26 août 2010 ne reprend pas ces données. L’effectif théorique attribué n’est donc plus 
précisé par le gouvernement wallon. 

Jusqu’au 31 décembre 2009
113

, l’administrateur général informait le comité de gestion de 
l’Agence de l’état de situation du personnel deux fois par an. Ce document reprenait : 

 les statistiques générales : répartition par sexe, par statut, par catégorie d’âge et par 
niveau ; 

 une comparaison avec la situation antérieure, portant sur le nombre d’agents inscrits 
au registre du personnel, les statistiques par type de contrat (en nombre d’agents et en 
ETP) ; 

 le pourcentage de prestations et les motifs d’absence ; 

 les statistiques par service (en nombre d’agents et en ETP) ; 

 le relevé des jours d’absence choisis dans le cadre d’un 4/5 temps. 

 

111 EMERY Y. et GONIN Fr., op. cit, p. 79 et suivantes. 

112 EMERY Y. et GONIN Fr., op. cit., p. 92. 

113 L’Agence a adopté son premier plan de personnel au sens de l’article 11 du code de la fonction publique en 

juillet 2010 (cf. infra). 
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La Cour des comptes observe que toutes ces informations sont exclusivement quantitatives 
et ne renseignent pas les instances sur les besoins en termes qualitatifs. 

Afin d’identifier des besoins plus précis en personnel au sein des bureaux régionaux, la 
charge de travail des différentes fonctions a été analysée en juin 2009 et en avril 2011. Des 
entités opérationnelles distinctes ont été définies (information orientation – 
accompagnement – administratif – paiement et cadre). Les membres du personnel en 
activité ont été classés, selon un régime de travail précis, dans l'une ou l'autre catégorie (de 
1/5 ETP à 5/5 ETP) et chaque catégorie a été définie selon des critères de charge de travail 
spécifique. Selon l’Agence, ce travail permet de comparer les bureaux régionaux et de 
déceler les catégories de fonction et les bureaux régionaux où il est nécessaire de renforcer 
les équipes. 

La Cour des comptes constate que cette analyse de la charge de travail ne porte que sur une 
partie du personnel, celui des bureaux régionaux. La charge de travail au sein de 
l’administration centrale, qui rassemble pourtant la majorité des emplois (52,86 %)

114
, n’a 

pas été évaluée. Cela peut s’expliquer par la difficulté d’en définir les résultats 
(« produits »), mais aussi par la complexité, le caractère aléatoire et peu répétitif de 
certains processus de travail au sein de l’administration centrale. 

Le comité de gestion de l’Agence, en concertation avec les délégations syndicales, a adopté 
un premier plan de personnel en juillet 2010. Il « détaille les effectifs existants ainsi que les 
besoins en personnel actuels et futurs ». Il concerne les années 2010 et 2011 et est développé 
de la manière suivante : organisation et priorités de la gestion des ressources humaines, 
quelques statistiques et commentaires, plan d’actions. En annexe, sont joints les 
organigrammes fonctionnels, quelques descriptions de fonction ainsi qu’une liste du 
personnel au 1

er
 juin 2010 (par service, en précisant le statut, le grade, le rang, le métier et 

l’ETP de chaque agent). 

Un second plan de personnel a été adopté par le comité de gestion en avril 2011. En plus 
d’actualiser les éléments d’information du plan précédent, il en analyse les résultats et 
définit les priorités pour 2011, 2012 et 2013, à savoir la priorité à l’accompagnement des 
usagers, la priorité à l’information et à l’orientation, ainsi que la priorité au management. 

La Cour des comptes constate que le plan est actuel et permet d’identifier les actions ou 
procédures de recrutement à mener dans tous les domaines où des besoins nets ont été 
identifiés. Il intègre le suivi du plan 2010, revient sur sa mise en œuvre et en évalue l’impact 
sur la gestion des effectifs. Des problèmes liés aux besoins de croissance de l’effectif sont 
identifiés

115
. Le plan comprend un certain nombre d’éléments relatifs à l’incidence 

budgétaire des crédits de personnel. Un tableau de calcul tient compte des articles 
budgétaires relatifs non seulement aux rémunérations (en ce compris le pécule de vacances 
et l’allocation de fin d’année), mais aussi aux charges sociales, aux interventions dans les 
frais de transport domicile-lieu de travail, ainsi qu’aux titres-repas. 

Toutefois, ce plan décrit la situation existante, les changements issus de choix stratégiques 
de l’organisation (priorité à l’accompagnement des usagers, à l’information et à 
l’orientation et priorité au management), mais il ne tient pas compte des départs connus 
(retraites) et prévisibles (rotation du personnel). 

 

114 Les bureaux régionaux et les carrefours emploi-formation représentent respectivement 43,49 % et 3,65 % des 

emplois (ETP). 

115 Le plan émet une série de réserves à l’égard du recrutement d’agents statutaires (réserve Selor épuisée ou 

inexistante et longueur des délais de recrutement Selor). 
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Dans le cadre de la phase contradictoire, l’Agence a précisé que les départs prévus 
(retraites), étaient comptabilisés en budget disponible dans le tableau budgétaire parce 
qu’ils n’impliquaient pas systématiquement un recrutement. 

Enfin, les organigrammes y annexés décrivent la structure des postes occupés (effectif réel), 
mais ils ne répartissent pas les emplois entre les différents services en y attachant des 
métiers déterminés (effectif théorique). Ils ne respectent donc pas le prescrit de l’article 11, 
§2, du code de la fonction publique. Cet aspect est d’autant plus important que les besoins 
maxima en personnel par niveau et par pool ne sont plus fixés dans le cadre organique 
arrêté par le gouvernement. 

5.2.3.2 Management des performances 
Le management des performances est le « processus par lequel l’organisation finalise les 
postes confiés au personnel, optimise et améliore ses performances en lui fournissant les feed-
back et reconnaissances appropriés ». Le management des performances intègre, à 
l’évaluation des performances individuelles (système traditionnel d’évaluation du 
personnel), l’évaluation du service et, globalement, de l’organisme. 

Les étapes clés du processus sont les suivantes : établir le poste et fixer les objectifs, 
optimiser la motivation au travail et l’encadrement, évaluer les performances et fournir un 
feed-back approprié, reconnaître les performances et procéder aux ajustements nécessaires 
permettant d’évaluer l’ensemble du processus

116
. 

La satisfaction du personnel et le bien-être au travail peuvent s’évaluer au départ d’une 
analyse du phénomène d’absentéisme. À cet égard, l’Agence dispose d’informations - 
quantitatives uniquement -, qui sont communiquées annuellement au comité de gestion. 

Pour les années 2008, 2009 et 2010, les taux d’absentéisme pour maladie au sein de l’Agence 
sont respectivement de 6,70 %, 8,66 % et 7,73 %. 

À titre de comparaison, en 2009, selon les chiffres de Medex, le taux moyen d’absentéisme 
pour maladie dans l’administration fédérale atteignait 6,63 % et, selon les chiffres de 
Securex, le secteur privé avait connu pour la même année, un taux de 5,58 %. Si le secteur 
privé fait une distinction entre les ouvriers (7,53 %) et les employés (4,01 %), à l’Agence, 
pour la même année 2009, les taux peuvent être ventilés comme suit : 6,66 % 
d’absentéisme au sein de l’administration centrale, 10,60 % au sein des bureaux régionaux 
et 12,59 % au sein des carrefours emploi-formation. 

L’Agence a procédé à diverses examens, essentiellement au niveau des bureaux régionaux. 
L’analyse de la charge de travail au sein des bureaux régionaux a été évaluée en 2009 et 
en 2011 ; celle de la charge psychosociale au sein de l’Agence a été réalisée en 2009. 

Par ailleurs, il a été décidé d’organiser des entretiens de retour (d’absence) ainsi que des 
entretiens de départ (pour les agents qui quittent l’Agence). 

La Cour des comptes constate que la problématique de l’absentéisme relève directement de 
l’administrateur général et du comité de gestion et qu’aucun objectif n’y est spécifiquement 
attaché. À ce jour, bien que l’analyse et la diminution du taux d’absentéisme constituent un 
des objectifs opérationnels de la direction des ressources humaines

117
, la lutte contre ce 

 

116 EMERY Y. et GONIN F., op. cit, p. 155 et suivantes. 

117 Priorités établies par la direction des ressources humaines et de la logistique : Axe 3 Bien-être au travail et culture 

d’entreprise – Objectif opérationnel : Analyser et si besoin diminuer le taux d’absentéisme, 1er janvier 2010. 
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phénomène n’est pas inscrite dans la stratégie globale de l’Agence en matière de gestion 
des ressources humaines

118
. 

Le cadre de l’évaluation des performances des agents est, quant à lui, réglementé par le 
code de la fonction publique aux articles 141 et suivants. Ces performances sont évaluées 
tous les deux ans, entre le 15 septembre et le 15 décembre. La direction des ressources 
humaines tient à jour un tableau reprenant, pour chaque agent, sa situation dans le cycle 
d’évaluation. Ces évaluations font expressément référence aux descriptions de fonctions, 
qui reprennent les compétences requises : savoirs, savoir-être et savoir-faire. 

La description claire et précise, pour chaque poste de l’administration, des responsabilités 
principales en lien avec les missions de l’Agence et les objectifs conditionne l’efficacité de 
l’ensemble du processus de management des performances. Les compétences et la 
motivation des agents peuvent ainsi servir au mieux les objectifs du service public. 

Les organisations doivent développer des descriptions de fonctions pour l’ensemble des 
métiers à organiser. Par ailleurs, la procédure d’évaluation doit comporter la détermination 
d’un ensemble d’objectifs individuels qui seront évalués lors d’entretiens de feed-back. 

La Cour des comptes a examiné les descriptions de fonctions RH ; elles concernent le 
responsable du service personnel, le collaborateur cellule administrative, le collaborateur 
cellule congés, chèques-repas et états de frais et le collaborateur cellule traitement. 

La Cour des comptes observe cependant que les descriptions de fonctions communiquées 
par la direction des ressources humaines de l’Agence ne sont pas établies par métier au 
sens de l’article 11, §§ 3 et 4, du code de la fonction publique. 

En tout état de cause, les descriptions de fonctions par métier relèvent également des 
compétences du SPW, car ces métiers sont génériques et communs à l’ensemble de la 
fonction publique wallonne. 

5.2.3.3 Développement des compétences 
Le développement des compétences est le « processus par lequel l’organisation identifie les 
besoins en compétences nécessaires à la réalisation des missions qui lui sont confiées, met en 
œuvre les moyens d’apprentissage appropriés, et évalue la mise en œuvre des compétences 
acquises ». 

Les étapes clés du processus consistent à évaluer les besoins en compétences, choisir les 
stratégies et les moyens de développement des compétences, mettre en œuvre les moyens 
retenus, évaluer le transfert et les effets sur les performances

119
. 

L’article 3, § 6, du code de la fonction publique stipule que « les agents ont droit à la 
formation utile à leur travail ». Le titre V en précise les modalités générales et le titre VI 
celles des épreuves de recrutement et de carrière. 

La direction des ressources humaines de l’Agence a mis en place une procédure, approuvée 
par l’administrateur général, pour décrire la manière dont s'effectuent les participations à 
des formations reprises dans le programme général annuel établi par le SPW et à des 
formations spécifiques organisées par l'Agence en interne ou avec un organisme extérieur. 

 

118 Aucune référence n’y est faite dans le plan d’entreprise et dans le contrat de gestion. 

119 EMERY Y. et GONIN FR., op. cit, p. 211 et suivantes. 
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Le comité spécial Ressources humaines dresse, dans son rapport annuel, un état des lieux 
des formations. Celui-ci présente un tableau reprenant les formations formelles suivies par 
les collaborateurs de l’Agence durant la période de référence. Les tableaux distinguent les 
types d’opérateurs. Y apparaissent également l'intitulé de la formation, l'opérateur de 
formation, la durée de la formation ainsi que les noms et fonctions des collaborateurs ayant 
suivi les modules. La Cour des comptes constate qu’aucun lien n’est formellement établi 
avec le plan de personnel. 

Grâce aux données présentées dans cet état des lieux, les efforts de formation peuvent être 
établis comme suit, pour 2009. 

Participation 

En 2009, 253 agents (sur les 390 de l’Agence) ont suivi 743 jours de formation. Le taux 
d’accès à la formation est de 64,87 % en 2009.  

À titre comparatif, pour la population totale des entreprises belges occupant au moins dix 
salariés en 2005, le taux de participation s’élevait à 39,9 %

120
. 

Efforts financiers 

Selon le cadre conceptuel et méthodologique de l’enquête sur la formation professionnelle 

continue (CVTS
121

)
122

, il convient de distinguer trois composantes différentes du coût de 
formation : les coûts directs, les coûts indirects et le PAC (Personal Absence Cost). 

Les dépenses de formation représentaient 1,00 % de la masse salariale en 2006, 1,15 % 
en 2007, 0,38 % en 2008, 0,28 % en 2009 et 0,43 % en 2010. 

Ces données chiffrées attestent que l’Agence investit dans la formation de ses agents. 
Néanmoins, il convient également qu’elle s’assure de la bonne adéquation entre cet 
investissement et ses besoins en compétences. La Cour des comptes a constaté que 
l’Agence ne disposait pas d’un catalogue de formations ; elle relaie celles organisées par 
l’intermédiaire du SPW et « part des besoins des agents pour construire des modules qu’elle 
ouvre alors à d’autres agents susceptibles d’être concernés ». 

Plus fondamentalement, aucun référentiel regroupant les compétences essentielles au bon 
fonctionnement de l’organisation n’a encore été adopté. L’Agence a précisé

123
 qu’« une note 

d’opportunité est en cours afin de nous faire aider (consultant externe) dans la création d’un 
référentiel pour toutes les fonctions de l’Agence ». La Cour des comptes prend acte de cet 
élément de réponse, mais rappelle que le travail de description de fonctions déjà réalisé  
met en évidence une série de compétences requises par fonction (savoirs, savoir-être et 
savoir-faire). Dans le cadre de la phase contradictoire, l’Agence précise qu’une action est 
prévue dans le plan d’entreprise 2012-2017 pour disposer de ce référentiel à l’issue du 
contrat de gestion. 

À défaut de ces éléments, l’Agence ne peut établir un plan de formation cohérent. 

 

120 DIRECTION GÉNÉRALE STATISTIQUE ET INFORMATION ÉCONOMIQUE, Efforts des entreprises belges en matière de formation, 

Résultats de l’enquête CVTS – 2005, SPF Économie, septembre 2007, p. 28. 
121 Continuing vocational training survey. 

122 Ibidem, p. 35 et suivantes. 

123 Dans sa réponse du 5 mai 2012. 
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Enfin la Cour des comptes a noté que diverses mesures sont mises en place pour évaluer les 
formations suivies. Outre le rapportage quantitatif au comité spécial RH des formations 
formelles suivies par les agents, les formations sont évaluées « à chaud » (procédure 
formalisée pour l’ensemble des formations, en ce compris celles organisées par le SPW). 

5.3 Environnement informatique de la gestion des ressources 
humaines 

5.3.1 Objet de l’audit 

L’environnement informatique de la gestion des ressources humaines génère des risques 
particuliers : si l’informatisation des données permet une certaine uniformisation dans le 
traitement des dossiers et, par là-même, peut entraîner la suppression de certaines 
catégories d’erreurs, notamment dans le calcul des rémunérations, le recours à l’ordinateur 
crée également des risques spécifiques liés notamment à l’encodage des données, à leur 
exportation d’une application vers une autre, à leur actualisation et au délai dans lequel 
cette dernière intervient. 

En outre, en matière de ressources humaines, la manipulation de données à caractère 
personnel soulève également la question du respect de la loi du 8 décembre 1992 relative à 
la protection de la vie privée. 

La Cour des comptes a donc procédé à l’analyse sommaire de cet environnement particulier 
au sein de l’Agence, de manière à recenser les applications spécifiques destinées à la gestion 
du personnel et à apprécier l’étendue des processus concernés, le degré d’investissement 
des responsables concernés et la modernité de cet environnement. 

La Cour des comptes a également vérifié l’existence de contrôles internes de nature à 
garantir : 

 d’une part, l’efficacité et l’efficience des différents processus concernés, en particulier la 
gestion des rémunérations ; 

 et, d’autre part, la sécurité de l’information et le respect des critères de confidentialité, 
d’intégrité, de disponibilité, d’exhaustivité et de pertinence, notamment au regard de la 
loi du 8 décembre 1992 relative à la protection de la vie privée et de son arrêté royal 
d’exécution du 13 février 2001. 

5.3.2 Évolution de l’environnement informatique de l’Agence 

Le plan de personnel 2010-2011 adopté par l’Agence prévoit l'informatisation de 
l'administration. 

Un schéma directeur des systèmes d’information (SDSI), se fondant sur le point 3.1 du 
contrat de gestion 2007-2012, a été élaboré avec, pour objectifs, d’une part, de recenser et 
d’analyser les besoins des différents services opérationnels sur le plan informatique et, 
d’autre part, de permettre au management de déterminer, parmi les besoins ainsi identifiés, 
les priorités en termes d’investissements. Le rapport final, identifiant, hiérarchisant et 
planifiant les projets et les investissements, a été soumis au comité de direction le 6 avril 
2011. 

Concernant plus spécifiquement la gestion du personnel, les priorités suivantes ont été 
définies :  

 l’extension progressive des fonctionnalités du logiciel utilisé pour la gestion du 
personnel, par l’acquisition de modules complémentaires ; 
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 l’amélioration du système électronique de pointage ; 

 le développement de la liaison à la banque carrefour de la sécurité sociale ; 

 le développement de l’échange de données concernant les allocations familiales via le 
portail Trivia de l'Office national d'allocations familiales pour travailleurs salariés 
(ONAFTS)

 124
 ; 

 la promotion de la gestion électronique des documents dans un environnement 
informatique adapté et sécurisé ; 

 le développement de l’accès réseau à distance qui permet la mise en œuvre du 
télétravail et du travail à domicile et autorise ainsi une gestion plus efficiente des 
prestations. 

Deux options fondamentales ont été retenues concernant l’environnement informatique de 
la gestion des ressources humaines : les progiciels sont préférés aux solutions sur mesure, 
tandis que la direction des ressources humaines conserve la maîtrise des progiciels mis en 
œuvre. 

Pour l’ensemble de ces programmes, le département des ressources informatiques fournit 
une assistance technique (conseil, configuration et installations techniques). 

5.3.3 Logiciels de gestion des ressources humaines 

La gestion des ressources humaines met en œuvre, au sein de l’Agence, les logiciels 
Arno HR, Wintime, Wintime Web et, pour la consultation des données à caractère 
pécuniaire antérieures à la mise en service d’Arno HR, en 2004, le logiciel Félix. 

5.3.3.1 Logiciel de gestion des rémunérations et carrières 
Le logiciel Arno HR constitue le principal outil informatique de la gestion des ressources 
humaines : il permet de gérer le calcul de la paie et les carrières, y compris les anciennetés 
pécuniaire et administrative, mais également les allocations familiales, les titres-repas, les 
candidatures, les formations des membres du personnel ainsi que les diplômes et 
compétences. Il génère des informations comptables exploitables par la direction de la 
comptabilité, ainsi qu’un fichier bancaire à destination de l’application bancaire de 
paiement. 

Arno HR est également utilisé pour l’exportation des données pour la DMFA et la Dimona 
ainsi que pour le transfert des données fiscales, via Belcotax. Il autorise en outre la 
production de statistiques et de simulations ainsi que l’archivage électronique des pièces 
constituant le dossier individuel des agents. Enfin, Arno HR permet l’édition du budget 
prévisionnel du personnel de l’Agence. 

Le recours à un prestataire externe, même s’il implique une certaine dépendance, constitue 
une solution adéquate et plus rentable que la création et la maintenance, par les services de 
l’Agence, d’une application spécifiquement dédiée à la gestion des ressources humaines. 

Lors des entretiens ayant abouti à l’élaboration du schéma directeur, la seule réserve 
formulée à l’encontre de ce logiciel tenait dans la lenteur d’exécution de certaines tâches, 

 

124 La loi-programme du 20 juillet 2006 a prévu que les personnes de droit public, tenues de verser les prestations 

familiales à tout ou partie de leur personnel, intègrent dans le cadastre des allocations familiales pour travailleurs 

salariés, géré par l'ONAFTS, toutes les données sociales en leur possession correspondant aux types de données devant 

figurer dans ce cadastre. Ce dernier constitue un outil pour l'examen du droit aux allocations familiales car il permet 

notamment d'éviter les cumuls d'allocations familiales pour un même bénéficiaire ou encore d'octroyer 

automatiquement les allocations familiales. L'ONAFTS communique en effet automatiquement aux organismes intégrés 

au cadastre les mutations apportées aux données du registre national. Pour pouvoir intégrer dans ce cadastre les 

données relatives à son personnel, il faut donc également être habilité à accéder aux données du registre national et à 

utiliser le numéro du registre national. 
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lenteur finalement attribuée aux performances – améliorées depuis lors – du réseau et des 
ordinateurs. Par contre, ce logiciel a été apprécié pour ses qualités en matière de 
confidentialité, de disponibilité et de traçabilité des informations. 

Selon les informations communiquées par l’Agence, l’organisation de l’interface vis-à-vis du 
prestataire de services ne semble pas présenter de risque pour la maîtrise des applications 
GRH, par exemple en cas de départ inopiné ou d’absence de longue durée du référent 
interne. En effet, le service est organisé de manière telle que plusieurs personnes sont en 
mesure d’exécuter les mêmes tâches et d’assurer ainsi la continuité du service. 

Par ailleurs, le prestataire de services fournit et tient à jour une documentation technique 
détaillée de manière à favoriser l’appropriation de l’application et à éviter les erreurs et 
donc des coûts supplémentaires. Cette documentation générale, très technique, ne peut 
cependant suffire puisque Arno HR a dû faire l’objet d’un paramétrage initial propre à 
l’Agence. Pour pallier cet inconvénient, des procédures internes pour l’utilisation 
d’Arno HR sont en cours de rédaction au service du personnel de l’Agence. 

5.3.3.2 Gestion des pointages et des absences 
Réservé à cette tâche, le logiciel Wintime prend en charge la gestion des temps de présence 
et d’absence ainsi que le contrôle de l’accès à l’ensemble des locaux

125
. Ce logiciel se double 

d’une version web, plus légère, qui permet aux travailleurs d’accéder à certaines 
informations liées à leurs prestations via l’intranet. Il ne permet cependant pas le pointage 
à distance. 

Lors des entretiens ayant abouti à l’élaboration du schéma directeur, la direction des 
ressources humaines a critiqué Wintime en raison de la rigidité du contrôle d’accès et des 
difficultés liées à l’encodage manuel des données qui en sont extraites dans le logiciel 
Arno HR gérant la paie des travailleurs. 

Afin de pallier cet inconvénient, une mission de développement a été confiée à l'éditeur du 
logiciel Wintime afin de pouvoir en extraire les données de gestion des prestations en 
format électronique. L'Agence a, dans le même temps, acquis un module spécifique, 
complémentaire à Arno HR, qui permet l’importation automatique des données extraites 
de Wintime. La passerelle ainsi créée, après avoir fait l’objet d’une phase de test, est 
opérationnelle depuis la fin du mois d’avril 2012. 

Par ailleurs, grâce à Arno Web, chaque membre du personnel, moyennant l’attribution 
préalable d’un identifiant et d’un mot de passe, peut accéder en lecture et à distance aux 
informations qui le concerne au sein des diverses rubriques d’Arno HR. Cette consultation 
n’implique cependant aucune exportation des données, ce qui garantit leur préservation. 

Arno Web devait également, à terme, être utilisé pour gérer le catalogue des compétences 
du personnel de l'Agence. 

L’intégrité des données d’Arno HR ne semble pas devoir être mise en péril par l’utilisation 
d’Arno Web, en raison de la mise en quarantaine et du contrôle des informations 
communiquées par l’utilisateur avant l’enregistrement définitif dans la base de données. 
Quant à la protection de l’accès à des données à caractère personnel, elle repose sur 
l’efficacité de la politique de sécurité mise en œuvre par l’organisme. 

Lors de la phase contradictoire, l’Agence a précisé qu’à l’heure actuelle, les membres du 
personnel peuvent également apporter des modifications à leur situation familiale et 
accéder aux fiches de paie et que, dans un avenir proche, le logiciel donnera aussi la 

 

125 À l’exception de certains bureaux régionaux. 
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possibilité d’encoder des congés sans solde, les ordres de marche et les états de créance. Un 
marché a été lancé pour ce faire. 

5.3.4 Sécurité informatique de la GRH 

La protection des données spécifiques de la gestion des ressources humaines s’inscrit dans 
le cadre plus large de la politique de sécurité des systèmes d’information appliquée à 
l’ensemble de l’organisme. 

Dans ce domaine, un rapportage régulier doit être organisé afin de réagir rapidement aux 
anomalies. Pour ce qui concerne l’Agence, ce rapportage constitue d’ailleurs une obligation 
légale, en vertu de l’article 8 de l’arrêté royal du 12 août 1993 organisant la sécurité de 
l'information dans les institutions de sécurité sociale. Le règlement de travail, qui a intégré 
une série de dix engagements fondamentaux en la matière, stipule d’ailleurs que « le 
respect de ces principes doit faire l’objet d'une évaluation permanente ». 

Le conseiller en sécurité des systèmes d’information a rédigé un rapport général sur ses 
activités de l’année 2011. Ce rapport a été présenté à l’administrateur général et au comité 
financier lors de plusieurs réunions organisées au cours du premier trimestre 2012. 

5.3.4.1 Plan de sécurité des systèmes d’information 
Le conseiller en sécurité de l’Agence participe aux réunions du groupe de travail pour la 
sécurité de l'information (GTSI), composé de l'ensemble des conseillers en sécurité des 
divers organismes et services de la Région wallonne. Ce groupe de travail est chargé de 
mettre en œuvre la politique de sécurité des systèmes d'information en Région wallonne. 

L’Agence a décidé de se doter de son propre plan de sécurité. Ce projet se traduit 
concrètement par l’adoption d’une charte de l’utilisation de l’internet et par l’adoption de 
cinq fiches consacrées respectivement à la politique de contrôle des accès logiques, à la 
politique de gestion des traces informatiques, au plan de continuité et à la politique de 
sauvegarde des données. 

D’autres aspects importants de la politique de sécurité n’ont toutefois pas encore été 
formalisés, comme la politique d’accès aux sources de données, la politique de gestion des 
incidents de sécurité ou la politique de lutte contre les codes malveillants. Cette absence de 
formalisation n’implique cependant pas l’absence totale de mesures ou de politiques 
adéquates dans ces différents domaines : ainsi que l’a constaté l’audit d’Eurogroup 
Consulting, « les aspects opérationnels de la sécurité de l’information sont correctement 
traités mais un cadre [est] à construire ; des mesures techniques et opérationnelles [sont 
mises en œuvre, qui visent] à assurer une confidentialité correcte des informations ». 

5.3.4.2 Plan de continuité 
Le plan de sécurité de l’Agence en projet précise qu’« afin de maintenir opérationnel le 
système d’information lors de tels événements, il est nécessaire de disposer de mesures de 
reprise d’activité dans les délais nécessaires à chaque activité. La politique de continuité 
prépare l’Agence aux situations exceptionnelles créées par des sinistres majeurs ou mineurs. 
Elle lui permet aussi de faire face à des situations planifiées nécessitant un arrêt d’activité, 
telles qu’une mise en production ou un déménagement. La gestion de la continuité est un 
processus documenté qui, basé sur l'analyse des risques, contient une combinaison de 
mesures préventives et correctives. Des plans de continuité sont développés pour garantir que 
les processus métiers peuvent être rétablis dans des délais impartis. » 

À cette fin, le plan de sécurité comporte bien une série d’instructions précises, mais, à ce 
stade, elles restentà développer et à mettre en œuvre. Il est ainsi prévu que chaque 
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département procède, en collaboration avec le consultant en sécurité de l’information 
(CSI), à une analyse lui permettant : 

 d’identifier les besoins en termes de continuité de l’activité ; 

 de discerner les risques liés aux processus métiers et d’en apprécier le degré de 
criticité ; 

 de fixer des objectifs opérationnels permettant de diminuer les risques identifiés, 
d’assurer la continuité du service et de restaurer les données en cas d’incident. 

5.3.4.3 Sauvegarde des données 
La procédure de sauvegarde des données mise en œuvre par l’Agence, telle que décrite par 
les responsables des ressources informatiques – notamment pour ce qui concerne les 
données propres à la gestion des ressources humaines – fournit une assurance raisonnable 
quant à la possibilité de les restaurer en cas de problème grave

126
 : copie quotidienne et 

systématique des données d’Arno HR sur le serveur de production ainsi que sur le serveur 
de backup, lesquels sont installés dans des locaux séparés ; sauvegarde des données sur des 
bandes toutes les deux semaines ; conservation (remplacement mensuel) d’une copie de 
sauvegarde de ces bandes dans le coffre d’une agence bancaire ; tests de restauration des 
données organisés régulièrement. 

5.3.4.4 Accès aux données et confidentialité 
Les procédures de contrôle des accès répondent aux exigences minimales en la matière et 
notamment au point 11 Gestion des accès du code de bonne pratique pour la gestion de la 
sécurité de l’information

127
. 

Toutefois, selon les réponses fournies par les responsables des ressources informatiques, 
« chaque agent de l’Agence change son mot de passe lorsqu’il le souhaite et de sa propre 
initiative ». La sécurité se trouverait améliorée par l’implantation d’une procédure 
automatique exigeant la modification du mot de passe au terme d’un délai prédéterminé, 
qui peut varier de quelques semaines à quelques mois selon le type de données auxquelles 
l’agent peut accéder. Une telle procédure est d’ailleurs préconisée par la règle 1.17 du plan 
de sécurité actuellement en projet. 

L’Agence entend, par ailleurs, favoriser l’accès aux applications et aux données via 
l’utilisation de la carte d’identité électronique associée à un mot de passe. Cette technique 
est notamment mise en œuvre dans le cadre de la connectivité à distance des ordinateurs 
portables au réseau de l’Agence pour les agents accomplissant des prestations en 
télétravail, ou, lorsqu’ils sont dotés d’un ordinateur portable, dans le cadre du travail à 
domicile. 

L’application utilisée dans le cadre de la gestion des ressources humaines (Arno HR) exige 
l’utilisation d’un identifiant et d’un mot de passe associés, différents de ceux qui 
permettent l'accès au réseau et au poste de travail, ce qui constitue une seconde barrière de 
protection. 

 

126 Cette sauvegarde est essentielle : le manuel du logiciel Arno HR précise en effet que le prestataire de services 

« (…) ne prend aucune responsabilité quant à la réalisation régulière et correcte de copies de sauvegarde des données. Cette 

sauvegarde est, dans tous les cas, sous la responsabilité totale et exclusive du licencié. [Le prestataire de services] suppose 

toujours que la sauvegarde des dossiers est régulièrement réalisée sur des jeux multiples de supports et ce, au moyen d'un 

logiciel spécifique d'un fournisseur spécialisé. L'utilisateur est censé pouvoir toujours restaurer ses données en l'état antérieur 

à un quelconque incident matériel ou même logiciel. » 

127 Norme ISO 27002 (17799 : 2005). 
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Ces codes d’accès particuliers sont générés par un module spécifique d’Arno HR dénommé 
Cleo. Le mode d’emploi du logiciel recommande « de limiter l'accès aux fonctions d'édition 
des groupes d'utilisateurs à une seule personne responsable, afin qu'il soit le seul à pouvoir 
attribuer les mots de passe ou placer un utilisateur dans un groupe ». 

Seuls la responsable du service du personnel et le responsable de la gestion pécuniaire, à 
l’exclusion de tout autre agent, y compris la hiérarchie, sont habilités à exploiter ce module 
et à attribuer les codes d’accès aux agents du service. Chaque agent n’a accès qu’aux 
données strictement nécessaires en fonction des tâches qui lui sont confiées. 

En cas de départ ou de changement d’affectation d’un agent, ses codes d’accès aux logiciels 
GRH sont désactivés, mais maintenus afin d’assurer la traçabilité des données. 

La confidentialité des données de l’Agence est également garantie en cas de déclassement 
des ordinateurs individuels : leurs disques durs, quoiqu’ils ne soient pas censés comporter 
des données à caractère personnel (pour lesquelles des répertoires spécifiques sont 
disponibles sur le réseau), subissent à cette occasion un formatage ad hoc. 

5.3.4.5 Disponibilité, intégrité et exhaustivité des données 
Le service du personnel de l’Agence procède de façon systématique à des contrôles 
internes : tout encodage d’information susceptible d’affecter la situation d’un agent et, en 
particulier, sa rémunération fait l’objet d’une vérification, soit par un second agent, soit par 
le responsable du service. 

En outre, Arno HR dispose d’une fonctionnalité optionnelle de traçage, pour laquelle 
l’Agence a acquis une licence d’exploitation. 

Les données concernant les prestations des agents (pointages et absences) sont générées 
par un logiciel distinct (Wintime) et reprises sur des fiches individuelles. Le contrôle de 
l’impact de ces prestations sur la rémunération devait, jusqu’à tout récemment, faire l’objet 
d’un encodage et d’une vérification manuels. L’Agence a pris ce problème en considération 
dans le cadre du schéma directeur et adopté certaines mesures correctrices. 

5.3.5 Sécurité de la filière de la paie 

Le calcul de la rémunération des membres du personnel de l’Agence est encadré par une 
procédure stricte offrant, à l’analyse, une assurance raisonnable quant à l’exactitude des 
montants versés à chaque agent. 

Cette procédure intègre plusieurs contrôles systématiques des opérations. De surcroît, le 
nombre relativement limité d’agents autorise un calcul manuel des différentes 
modifications opérées d’un mois sur l’autre. Le résultat de ce calcul manuel est ensuite 
confronté au résultat produit par le logiciel après encodage des nouvelles données et toute 
différence donne lieu à une nouvelle vérification. 

5.3.6 Numérisation des documents personnels et dossier électronique individuel 

Le schéma directeur considère comme un objectif prioritaire la dématérialisation et la 
gestion électronique des documents utilisés par l’Agence dans le cadre de ses missions. Il 
s’agit là également d’un des objectifs poursuivis par le Commissariat EASI-WAL dans le 
cadre de la mise en œuvre de l’e-gouvernement. 

Le 25 avril 2012, 17.795 documents avaient été scannés et enregistrés dans le logiciel de 
gestion des ressources humaines. En y ajoutant les documents et formulaires générés 
automatiquement par le logiciel, les dossiers électroniques des agents rassemblaient, à 
cette même date, plus de 43.000 documents. 
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5.3.7 Télétravail et travail à domicile 

Le télétravail et le travail à domicile se distinguent par leur caractère récurrent ou 
occasionnel : si le télétravail est organisé par une convention, passée entre le travailleur et 
l’Agence, qui détermine un ou plusieurs jours de la semaine au cours desquels l’agent 
accomplira ses prestations en un autre lieu que sa résidence administrative

128
, le travail à 

domicile fait l’objet de demandes ponctuelles et est autorisé, ou non, en fonction des 
besoins du service et de la nature des tâches à accomplir. 

Ces deux régimes de travail se distinguent également sur le plan réglementaire : le 
télétravail est doté, au contraire du travail à domicile, d’un encadrement juridique

129
. 

Ils soulèvent pourtant, tous deux, les mêmes questions touchant, par exemple, à la sécurité 
informatique, à la protection des données présentant un caractère confidentiel, à la 
situation juridique de l’agent en cas d’accident du travail, etc. 

La Cour des comptes relève que le travail à domicile est en progression au sein de l’Agence : 
concernant, en 2009, 33 agents ayant cumulé 839 jours de prestations à leur domicile, il est 
passé, en 2011 à 73 agents pour 1.383 jours de prestations. 

Après une phase pilote ayant débuté en septembre 2009 pour cinq membres du personnel, 
le télétravail n’a, pour sa part, pratiquement pas progressé, puisqu’en 2011 il ne concernait 
encore que sept agents

130
, cumulant dix journées de télétravail hebdomadaires. 

Précédemment à l’entrée en vigueur de l’arrêté du gouvernement wallon du 7 avril 2011, le 
télétravail était organisé par le biais d’une convention liant l’Agence à chacun des 
travailleurs concernés. 

Cette convention comporte des clauses non conformes à l’arrêté du gouvernement wallon 
du 7 avril 2011, lequel, depuis lors, a réglementé la matière. Il en va ainsi notamment des 
clauses qui fixent le délai de préavis pour dénoncer la convention et la durée de la 
convention de télétravail, déterminent la période de la journée au cours de laquelle l’agent 
doit rester joignable, ou précisent que toute réduction du temps de travail entraîne de plein 
droit la fin de la convention. 

Par ailleurs, l’arrêté du 7 avril 2011 comporte une série de prescriptions ignorées par les 
conventions conclues par l’Agence. Ainsi, ces dernières ne déterminent pas les conditions à 
respecter afin de pouvoir bénéficier (ou continuer à bénéficier) du télétravail, ni ne 
prévoient l’information du télétravailleur visée à l’article 21 de l’arrêté. 

De même, aucune clause n’a été insérée dans la convention mentionnant « l’accord du 
télétravailleur quant à l’accès à son domicile ou au lieu choisi par lui, du service interne de 
prévention entre 9 heures 30 et 16 heures », conformément à l’article 7, alinéa 1

er
, 6° de 

l’arrêté. 

 

128 En principe, le domicile. 

129 Arrêté du gouvernement wallon du 7 avril 2011 et  circulaire du ministre wallon de la Fonction publique du 1er juin 

2011. 

130 Soit 1,7 % de l’ensemble du personnel. 



AUDIT DE L’AGENCE WALLONNE POUR L’INTÉGRATION DES PERSONNES HANDICAPÉES   / 64 

 

 

Inversement, la convention conclue par l’Agence dans le cadre du télétravail règle une série 
d’obligations dans le chef du télétravailleur qu’il eût été opportun de prévoir dans l’arrêté 
du 7 avril 2011. Ainsi, la convention de télétravail précise : 

 que les jours prévus pour le télétravail peuvent être modifiés occasionnellement, si les 
nécessités du service l'exigent, par exemple en raison d’une réunion de service 
importante ; 

 que le télétravailleur s'engage à travailler en moyenne 7 h 36 par jour ; 

 qu’il s'engage à relever son courrier électronique et à prendre connaissance du contenu 
des nouveaux messages, au moins quatre fois par jour, dans des créneaux horaires 
définis de commun accord dans la convention

131
. 

5.4 Régularité de la gestion des ressources humaines 

5.4.1 Objet de l’audit 

Concernant la régularité de la situation administrative et pécuniaire des membres du 
personnel de l’Agence, seuls les éléments déterminants du calcul de la rémunération de 
base des agents ont été vérifiés de façon systématique, à savoir la valorisation des services 
antérieurs au titre de l’ancienneté pécuniaire, la présence, dans le dossier, du diplôme ou 
du titre éventuellement requis par le statut, la régularité de la carrière et, en fonction du 
déroulement de celle-ci, le choix de l’échelle de traitement. 

Les frais de missions en Belgique et à l’étranger ont également été examinés mais ils 
n’appellent pas d’observations de la part de la Cour des comptes. 

Les procédures de sélection, ainsi que la régularité des allocations et indemnités diverses, 
n’ont pas fait l’objet d’une analyse. 

5.4.2 Méthode 

1) La vérification de la régularité de la situation administrative et pécuniaire des membres 
du personnel de l’Agence repose en premier lieu sur l’analyse détaillée des normes 
juridiques de référence. Cette analyse a porté en particulier sur le règlement de travail, 
seule norme de référence relevant de la compétence exclusive de l’Agence. 

2) L’audit repose également sur l’examen des fiches de traitement
132

, des fiches de paie
133

 et 
des dossiers individuels d’un certain nombre d’agents, ainsi que sur les données et 
documents enregistrés, pour chacun d’entre eux, dans le logiciel de gestion des 
ressources humaines. Au total, la situation de 103 membres du personnel de l’Agence a 
ainsi été analysée. 

 

131 La convention prévoit de même que l’Agence met à la disposition du télétravailleur le matériel informatique et de 

téléphonie nécessaire, en ce compris un téléphone mobile. Si la convention ne stipule pas expressément que les frais de 

téléphonie sont à charge de l’Agence, cette prise en charge semble découler implicitement de la clause imposant au 

télétravailleur d’utiliser le matériel mis à sa disposition « à des fins exclusivement professionnelles ». L’article 15, alinéa 2, 

de l’arrêté du gouvernement wallon du 7 avril 2011 prescrit que « l’employeur prend en charge les coûts de connexion et de 

communication liés au télétravail ». 

132 Est visée sous cette appellation la fiche retraçant la carrière de l’agent et déterminant notamment son ancienneté 

pécuniaire. 

133 Reprenant, à l’intention de l’agent, le détail du calcul de la rémunération mensuelle. 
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3) Le choix des situations à examiner a été opéré en se fondant sur l’analyse croisée des 
données transmises sous forme électronique par le service chargé de la gestion des 
rémunérations

134
. 

4) Afin de compléter cette approche analytique, la régularité de la situation des agents a 
par ailleurs été vérifiée sur la base d’un sondage aléatoire. 

Conformément aux principes généralement admis en matière d’échantillonnage
135

 et sur 
la base des éléments d’information recueillis au cours de l’étude préliminaire, la taille de 
cet échantillon a été fixée à 60 dossiers. Afin de vérifier le caractère récurrent des 
constats opérés lors de l’analyse de ces dossiers, la situation de 16 agents se trouvant 
dans des situations similaires a également été vérifiée. 

5) Au terme des opérations d’audit, un questionnaire récapitulatif a été transmis, par 
courrier du 6 septembre 2011, aux responsables du service chargé de la gestion 
administrative et pécuniaire du personnel de l’Agence. L’administration y a répondu le 
10 octobre 2011. 

6) Le service d’audit interne de l’Agence, au cours du premier semestre 2010, a contrôlé la 
conformité des frais de personnel. Le rapport y afférent, arrêté en octobre 2010, a 
également fait l’objet d’une attention particulière. 

5.4.3 Contexte réglementaire de la gestion du personnel et normes de référence 

L’article 42 du décret du 6 avril 1995 relatif à l’intégration des personnes handicapées 
prévoit que « le Gouvernement fixe le cadre organique

136
 du personnel de l’Agence, sur 

proposition du comité de gestion. À l’exception de l’administrateur général et de 
l’administrateur général adjoint, le personnel est nommé, promu et révoqué par le comité de 
gestion. » 

Le personnel de l’Agence, visée par l’article 1
er

, 9°, du décret du 22 janvier 1998 relatif au 
statut du personnel de certains organismes d’intérêt public relevant de la Région wallonne, 
est soumis à l’arrêté du gouvernement wallon du 18 décembre 2003 portant le code de la 
fonction publique wallonne. Les membres du personnel contractuel relèvent, pour leur 
part, de l’arrêté du 18 décembre 2003 relatif aux conditions d'engagement et à la situation 
administrative et pécuniaire des membres du personnel contractuel. 

5.4.4 Règlement de travail 

Un règlement de travail, approuvé le 11 septembre 2009 par le comité de concertation de 
base, a été établi en application de la loi du 8 avril 1965

137
 instituant le règlement de travail. 

Il régit les conditions de travail de tous les membres du personnel de l’Agence et complète, 
à cet égard, les dispositions décrétales ou réglementaires adoptées par la Région wallonne. 

La Cour des comptes relève, à la page 5 de ce règlement, la mention suivante : « Le membre 
du personnel engagé sous contrat de travail bénéficie des mêmes échelles de traitement que le 
statutaire. » 

 

134 Cette méthode met en œuvre des indicateurs de cohérence adaptés au contenu de la réglementation applicable à 

l’entité contrôlée. Il s’agit, en l’occurrence, d’un procédé analytique reposant sur la mise en œuvre de requêtes SQL 

(Structured Query Language), qui vise à mettre en évidence les liens particuliers existant entre les champs appropriés de 

la base de données relationnelles constituée au départ des fichiers informatiques fournis par le service du personnel de 

l’Agence. 

135 Voir DRIES R., VAN BRUSSEL L., WILLEKENS M. et LE FEVERE DE TEN HOVE S., Traité d’audit, Intersentia, 2005, 

p. 203 et suivantes. 

136 Cf. l’arrêté du gouvernement wallon du 26 août 2010. 

137 Telle que modifiée par la loi du 18 décembre 2002. 
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Cette affirmation est contredite par la réglementation en vigueur : s’il est vrai que l’arrêté 
précité du gouvernement wallon du 18 décembre 2003, tel que modifié par l’arrêté du 
27 mars 2009, reconnaît aux agents contractuels la possibilité d’accéder à une échelle de 
traitement liée à un grade de promotion, la Cour des comptes constate que les conditions 
et les cas prévus pour l’octroi de telles échelles à des agents contractuels interdisent une 
formulation aussi générale

138
, susceptible d’induire les membres du personnel contractuel 

en erreur quant à leurs droits. 

Pour le reste et sous réserve de la nécessité d’une mise à jour ponctuelle lors de la 
modification d’un dispositif réglementaire qui y est cité ou reproduit

139
, ce règlement de 

travail n’appelle aucun commentaire de la part de la Cour des comptes. 

5.4.5 Fonctions d’encadrement 

Le gouvernement wallon a adopté, le 26 juillet 2010, le nouveau cadre organique de 
l’Agence. Celui-ci répartit, entre les différents services de l’Agence, les 60 emplois de 
management, de direction et d’encadrement à pourvoir. Selon les données communiquées 
par l’administration

140
, ces 60 emplois

141
 ne sont effectivement occupés qu’à concurrence 

de 27,8 ETP. 

En particulier, 5 emplois de directeur se trouvaient inoccupés à la date du 28 novembre 
2011

142
. En outre, les prérogatives attachées à 4 autres emplois de directeur sont exercées par 

un agent d’un grade inférieur, qui ne perçoit pas le traitement ou l’allocation pour 
fonctions supérieures qu’il serait en droit de revendiquer eu égard à la fonction assumée. 

En réponse, l’Agence a précisé que 3 des 5 emplois de directeur ont été pourvus en 2012 : la 
direction de l’informatique, depuis juillet 2012, la direction des services d’aide en milieu de 
vie, depuis novembre 2012, et la direction de la comptabilité et du budget, depuis novembre 
2012, sont gérées par un manager ayant le grade de directeur/expert (A4). De même, 
d’autres postes d’encadrement de premiers gradués (B1) et de premier assistant (C1) 
devaient être attribués.  

5.4.6 Situation des agents contractuels 

La Cour des comptes constate que les agents contractuels représentaient, au 31 décembre 
2010, 60,76 % de l’effectif de l’Agence

143
. Ce taux est plus accentué au sein des niveaux A 

et B (respectivement 59,01 % et 72,41 %). Cette situation a sensiblement progressé depuis le 
31 décembre 2006, date à laquelle étaient recensés 57,70 % de contractuels, soit 221 agents 

 

138 Sur la question de l’octroi d’échelles de promotion à des agents contractuels, cf. infra, point 5.4.6 Situation des 

agents contractuels. 

139 Par exemple, le règlement de travail se réfère, en page 5, au cadre organique de l’Agence adopté le 5 juin 2008 et au 

nombre d’emplois (409) prévu par celui-ci. Il y a lieu de mettre à jour sur ce point le règlement de travail et de se référer, 

quant au nombre d’emplois, au plan de personnel désormais visé à l’article 11, § 2, du code de la fonction publique 

wallonne. De même, la liste des grades doit également être mise à jour et intégrer le grade de conseiller, créé par l’arrêté 

du gouvernement wallon du 27 mars 2009. 

140 Ces données ont été vérifiées notamment au regard des organigrammes adoptés par l’Agence. 

141 Le cadre du 26 août 2010 comporte, outre les deux emplois d’administrateur général et d’administrateur général 

adjoint, les emplois de direction et d’encadrement suivants : 4 postes d’inspecteurs généraux, 24 emplois de directeur, 

13 emplois de premier attaché (A5), 11 emplois de premier gradué (B1) et 6 emplois de premier assistant (C1). 

142 Les titulaires de deux d’entre eux ont été détachés sans être remplacés. 

143 Soit 240 contractuels sur un effectif total de 395 agents. 
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sur un effectif total de 383. Pour l’ensemble de l’Agence
144

, 87,92 % des agents 
contractuels

145
 sont engagés dans les liens d’un contrat de travail à durée indéterminée

146
. 

Ce pourcentage, mis en relation avec la durée moyenne de l’ancienneté de service d’un 
agent contractuel au sein de l’Agence, témoigne de la permanence des tâches qui leur sont 
confiées : en effet, parmi les 211 agents bénéficiant d’un contrat à durée indéterminée à la 
date du 31 décembre 2010, 7 seulement ont été engagés depuis moins de deux ans. 

L’article 2 de l’arrêté royal du 22 décembre 2000 fixant les principes généraux (ARPG)
147

 
n’autorise l’engagement sous contrat de travail que dans cinq hypothèses

148
, rappelées par 

l’arrêté du gouvernement wallon du 18 décembre 2003
149

. 

Ce dernier arrêté définit par ailleurs strictement, pour la fonction publique wallonne, ce 
qu’il y a lieu d’entendre par tâches auxiliaires et spécifiques. 

L’administration a été interrogée sur les bases légales d’engagement des effectifs 
contractuels. La liste fournie par le service du personnel fonde l’engagement de 81,22 % des 
agents contractuels sur l’existence de besoins exceptionnels et temporaires en personnel, 
exception visée au point 1° de l’article 2, §1

er
 de l’ARPG. 

 

144 Selon les informations communiquées par le service du personnel. 

145 Il s’agit également de l’effectif en fonction à la date du 31 décembre 2010. 

146 Soit 211 agents sur 240. 

147 Arrêté royal du 22 décembre 2000 fixant les principes généraux du statut administratif et pécuniaire des agents de 

l'État applicables au personnel des services des gouvernements de Communauté et de Région et des collèges de la 

Commission communautaire commune et de la Commission communautaire française ainsi qu'aux personnes morales 

de droit public qui en dépendent. 

148 « 1° Répondre à des besoins exceptionnels et temporaires en personnel, qu’il s’agisse soit de la mise en œuvre d’actions 

limitées dans le temps, soit d’un surcroît extraordinaire de travail ; 

2° remplacer des agents en cas d’absence totale ou partielle, qu’ils soient ou non en activité de service ; 

3° accomplir des tâches auxiliaires telles que définies par le présent article ; 

4° accomplir des tâches spécifiques telles que définies par le présent article ; 

5° pourvoir à l’exécution de tâches exigeant des connaissances particulières ou une expérience large de haut niveau, toutes 

les deux pertinentes pour les tâches à exécuter. » 

149 Relatif aux conditions d’engagement et à la situation administrative et pécuniaire des membres du personnel 

contractuel. 
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Figure 1 – Répartition des agents contractuels selon la base légale d'engagement (245 agents) 

 

Rapporté au nombre total des agents en fonction au sein de l’Agence, la Cour des comptes 
constate que 50,37 % de l’effectif total sont censés accomplir des tâches à caractère 
temporaire, justifiant le recours à la procédure de sélection simplifiée visée par l’article 5 de 
l’arrêté du gouvernement wallon du 18 décembre 2003

150
. Ce pourcentage paraît exorbitant 

au regard des principes précités. 

En outre, la Cour des comptes relève, dans cette liste, l’absence totale de recours aux tâches 
spécifiques, notamment pour les « activités liées au développement des outils de 
l’information et de la communication », domaine auquel l’Agence a accordé une certaine 
priorité

151
. 

Face à cette situation, la Cour des comptes rappelle le principe du recrutement statutaire 
consacré tant par les articles 1

er
 et 2 de l’ARPG que par l’arrêté du gouvernement wallon du 

18 décembre 2003, ainsi que le caractère restrictif des hypothèses d’engagement contractuel 
autorisées par ces mêmes dispositions. 

Le plan de personnel 2010-2011 de l’Agence explique cette situation « principalement par les 
délais souvent incompressibles liés au recrutement d'agents statutaires par le SELOR et le 
Service Public de Wallonie

152
 ». 

La Cour des comptes rappelle également qu’aux termes de l’article 13, alinéa 3, du code 
wallon de la fonction publique, « la procédure d'attribution d'un emploi peut commencer (…) 
deux ans avant la date de sa vacance certaine pour un emploi de recrutement ». Elle 
recommande d’user systématiquement de cette faculté pour les emplois dont le départ du 
titulaire est prévisible. 

 

150 Cet article a été remplacé par l’arrêté du gouvernement wallon du 29 mars 2012. Cependant, le présent rapport a été 

établi sur la base des dispositions en vigueur au moment où les procédures de sélection sont intervenues. 

151 Cf. sur ce point, la page 9 du plan de personnel2010-2011. 

152 Page 22. 
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Par ailleurs, la durée dénoncée des procédures de recrutement n’implique pas que 
l’engagement d’un agent sous contrat soit considéré comme une solution définitive. Cet 
engagement peut en effet être opéré dans l’attente d’un recrutement statutaire, dont la 
procédure doit être lancée dès que possible après l’identification du besoin en personnel. 

5.4.7 Attribution d’échelles de promotion à des agents contractuels 

5.4.7.1 Généralités 
La situation pécuniaire du personnel sous contrat répond aux règles suivantes. 

 Les membres du personnel contractuel bénéficient, en principe, de la rémunération 
afférente au grade de recrutement du niveau correspondant au diplôme requis, qui 
conserve une importance déterminante pour la fixation du traitement. 

 Le gouvernement peut, dès l’engagement, octroyer au personnel contractuel du 
niveau A « le bénéfice d’une rémunération liée au grade de premier attaché, de conseiller 
et, moyennant circonstances particulières dûment motivées, de directeur et d’inspecteur 
général ». 

 Enfin, plus généralement, l’arrêté du gouvernement wallon du 18 décembre 2003 
précise que : « Les membres du personnel contractuel visés à l’article 2, § 1er, 3°, 4° et 5°, 
engagés à durée indéterminée, bénéficient, dans les mêmes conditions que les agents 
statutaires, des promotions visées aux articles 49, § 1er, et § 2, 56, § 1er, alinéa 1er, et, en ce 
qui concerne le niveau A, 56, § 2 du code de la fonction publique wallonne. » 

Les dossiers des membres du personnel contractuel de l’Agence ont été examinés sur la 
base de ces nouvelles dispositions. 

5.4.7.2 Recensement  
Au sein de la population de référence en service au 31 décembre 2010, 22 des 240 agents 
contractuels bénéficiaient d’une échelle afférente à un grade de promotion

153
. 

5.4.7.3 Attribution particulière d’une échelle non conforme 
Dans deux cas, une échelle de promotion C2 ou C1 a été attribuée par l’administrateur 
général. Cette attribution relevait d’une appréciation subjective, au cas par cas, et n’était 
pas conforme aux normes en vigueur à cette époque. Il ressort d’une note du 1

er
 avril 2005 

que l’administrateur général a été dûment informé de l’irrégularité de cette décision. Ces 
deux situations demeurent irrégulières au regard des nouvelles normes régissant la 
situation des agents contractuels. 

Trois autres agents bénéficient d’échelles irrégulières, consenties entre 2003 et 2005 sur 
décisions individuelles de l’administrateur général. Interrogée à ce sujet, l’administration 
s’est bornée à transmettre à la Cour des comptes, sans autre commentaire, copie de ces 
décisions. Elle a confirmé le maintien des échelles qui avaient été considérées comme 
irrégulières par le service d’audit interne. 

5.4.7.4 Contractuels engagés pour des besoins exceptionnels et temporaires 
Par ailleurs, bien que l’article 14 de l’arrêté du gouvernement wallon du 18 décembre 2003 
relatif à la situation des agents contractuels stipule que « le contrat de travail fait 
expressément référence à la base juridique qui autorise l'engagement contractuel, telle que 
visée à l'article 2, §1

er
, du présent arrêté », cette mention ne figurait pas dans les contrats de 

travail antérieurs au mois de mai 2009, à l’exception des contrats de remplacement. 

 

153 Cinq A4 (directeur), deux A5 (premier attaché), un A5S (premier attaché, échelle spéciale), un B1 (premier gradué), 

un C1 (premier assistant), neuf C2 (assistant principal) et trois D2 (adjoint principal). 
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La Cour des comptes recommande de se conformer à cette exigence, puisque les 
promotions barémiques visées à l’article 8, alinéa 2, de l’arrêté du gouvernement wallon du 
18 décembre 2003 ne sont prévues qu’en faveur des agents exerçant des tâches auxiliaires 
ou spécifiques ainsi qu’en faveur des personnes engagées en qualité d’expert (points 3°, 4° 
et 5° de l’article 2, § 1

er
, du même arrêté), à l’exclusion des agents engagés pour répondre à 

des besoins exceptionnels et temporaires ou pour effectuer des remplacements (points 1° et 
2° de la même disposition)

154
. 

Or, treize agents sous contrat ont bénéficié d’une promotion à l’échelle C2 ou D2 sur la 
base de l’article 8, alinéa 2, précité, alors qu’ils ont été engagés pour répondre à des besoins 
exceptionnels et temporaires en personnel, ainsi qu’il ressort de la liste transmise par 
l’administration et des fiches de traitement retraçant la carrière des intéressés. 

La validité de ces promotions repose sur la disposition transitoire visée à l’article 15 de 
l’arrêté du gouvernement wallon précité du 27 mars 2009

155
. 

Dans son avis n° 45.712/2
156

, le Conseil d’État s’est opposé à l’organisation de toute carrière 
barémique au profit des agents contractuels, pour le motif suivant : « L’article 8, alinéa 2 du 
projet (…) organise, pour certains membres du personnel contractuel, une carrière 
équivalente à la carrière administrative réservée, en principe, aux agents statutaires. Il met 
dès lors en concurrence ces deux catégories distinctes de personnel et pérennise, pour des 
emplois qui ne sont en principe pas permanents, le recours au contrat de travail qui perd, de 
cette manière, son caractère exceptionnel tel qu'il a été conçu et traduit dans l'ARPG. » 

La réserve ainsi émise par le Conseil d’État est fondée sur le caractère « en principe » non 
permanent des emplois contractuels. La Cour des comptes se doit d’observer que les 
emplois visés par l’article 8, alinéa 2, peuvent présenter, en pratique, un caractère 
permanent, qu’il s’agisse de tâches auxiliaires, de tâches spécifiques ou d’emplois attribués 
à des experts

157
. 

Dès lors, il serait inéquitable de refuser une progression barémique à ces agents, alors qu‘ils 
exercent leur tâche pendant de nombreuses années. L’article 30 de l’ARPG

158
 semble 

d’ailleurs impliquer une telle progression, car il impose d’aligner la rémunération d’un 
agent contractuel sur celle d’un agent statutaire exerçant la même fonction. 

Selon le Conseil d’État, l’article 30 précité constitue « une limitation apportée par l'ARPG à 
la capacité qu'ont les parties à un contrat de travail de négocier le montant et les 
composantes de la rémunération ». 

 

154 Article 8, alinéa 2 : « Les membres du personnel contractuel visés à l’article 2, § 1er, 3°, 4° et 5°, engagés à durée 

indéterminée, bénéficient, dans les mêmes conditions que les agents statutaires, des promotions visées aux articles 49, §1er, 

(…). » 

155 Lequel stipule que : « Les membres du personnel contractuel en place au 1er janvier 2004 engagés à durée indéterminée 

bénéficient, à l'exclusion du personnel contractuel engagé en remplacement d'agents absents ou dans l'attente d'un 

recrutement statutaire, des dispositions prévues aux articles 7, alinéa 2, et 8, alinéa 2 de l'arrêté du Gouvernement wallon du 

18 décembre 2003 relatif aux conditions d'engagement et à la situation administrative et pécuniaire des membres du 

personnel contractuel. » 

156 Rendu sur le projet devenu l’arrêté du 27 mars 2009 précité. 

157 Voir les listes des tâches auxiliaires et spécifiques visées par l’arrêté du gouvernement wallon du 18 décembre 2003. 

158 « Les personnes engagées par contrat de travail ont droit à l'échelle de traitement, au revenu minimum garanti, au 

pécule de vacances, à l'allocation de fin d'année et aux indemnités, allocations et primes équivalents à ceux d'un agent ayant 

la même fonction ou une fonction équivalente. » 
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La Cour des comptes estime que l’alignement réglementaire de la progression barémique 
des agents contractuels sur celle des agents statutaires – et aux mêmes conditions

159
 – loin 

d’autoriser l’administration à négocier, au cas par cas, la rémunération lors de la conclusion 
ou de la révision d’un contrat de travail, lui impose au contraire de fixer cette rémunération 
selon un barème préalablement établi en fonction de conditions objectives. 

L’engagement en vue de répondre à des besoins qualifiés d’exceptionnels et temporaires, au 
contraire, n’autorise pas pareille progression barémique. C’est d’ailleurs en considération 
de la durée limitée de ces besoins que, d’une part, l’article 8, alinéa 2, de l’arrêté du 
gouvernement wallon du 8 décembre 2003 exclut cette catégorie de contractuels du 
bénéfice de toute progression barémique et que, d’autre part, l’article 5, § 1

er
, du même 

arrêté organise leur sélection sur la base d’une procédure simplifiée, au cours de laquelle le 
ministre fonctionnel opère une présélection parmi les candidats et choisit, in fine, la 
personne à engager sur la base des rapports d’audition établis par l’administration

160
. 

En ce qu’il étend à cette catégorie de contractuels le bénéfice de la progression barémique 
prévue à l’article 8, alinéa 2, précité, l’article 15 de l’arrêté du gouvernement wallon du 
27 mars 2009 s’avère non conforme à l’ARPG, ainsi que n’a pas manqué de le relever le 
Conseil d’État. 

5.4.8 Recrutement d’agents statutaires 

5.4.8.1 Constatations 
Cinq agents statutaires, anciennement contractuels à l’AWIPH, ont été recrutés dans 
d’autres cadres, mais y sont retournés très vite, soit par mutation, soit par mobilité interne. 

Selon la correspondance échangée entre l’Agence et le SPW, ces différents recrutements 
s’inscrivent « dans le cadre de la procédure mise en place par le SPW en collaboration avec les 
OIP visant à privilégier le maintien dans leur service des agents contractuels désignés aux 
emplois statutaires déclarés vacants ». 

Cette volonté de régulariser la situation des agents contractuels ressort expressément de 
l’article 16 de l’arrêté du gouvernement wallon du 27 mars 2009 ayant modifié l’arrêté du 
gouvernement wallon du 18 décembre 2003 relatif à la situation des agents contractuels. 
Les courriers précités se réfèrent explicitement à une circulaire du ministre wallon de la 
fonction publique du 16 février 2010 interprétant cette nouvelle disposition. 

5.4.8.2 L’article 16 de l’arrêté du gouvernement wallon du 27 mars 2009
161

 
Cette disposition entend déroger aux articles 13 et 15 du code de la fonction publique 
wallonne en dispensant l’autorité, d’une part, de pourvoir un emploi vacant de préférence 
par promotion au niveau supérieur et, d’autre part, de procéder formellement à une 
déclaration de vacance. 

L’article 16 détermine les conditions auxquelles un contractuel doit satisfaire pour être 
recruté : en particulier, l’agent sous contrat à durée indéterminée doit « être en ordre utile 

 

159 D’ancienneté, par exemple. 

160 Par comparaison, l’article 5, § 2, de l’arrêté précité, prévoit, lorsqu’il s’agit d’accomplir des tâches spécifiques ou 

d’expertise, davantage de garanties et notamment une décision motivée, fondée sur le rapport « d’une commission de 

sélection présentant les garanties d’impartialité ou d’objectivité requises », et « composée pour un tiers de membres 

présentant une compétence incontestable dans le domaine considéré et choisis en dehors de l’administration ». 

161 Cette disposition a été amendée par l’arrêté du gouvernement wallon du 29 mars 2012, entré en vigueur après la 

clôture des opérations d’audit. Les modifications apportées à cet article, dans le sens d’un assouplissement des 

conditions de régularisation des agents contractuels, appellent des commentaires identiques de la part de la Cour des 

comptes. 
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pour être recruté sur le poste qu'il occupe ou sur un autre poste de même niveau et de même 
métier déclaré vacant et inoccupé au sein du même cadre ». 

5.4.8.3 La circulaire du 16 février 2010 
La circulaire ministérielle précitée interprète cette condition dans les termes suivants : 
« Est en ordre utile le contractuel lauréat qui, définitivement, occupe la première place de la 
réserve de recrutement.  

À la lumière des travaux préparatoires de l'arrêté du 27 mars 2009 précité et dans le cadre 
spécifique de l'application de son article 16, est également en ordre utile le contractuel lauréat 
qui, au terme d'une consultation, est désigné par la Direction de la Sélection pour un emploi 
de recrutement déclaré vacant, de même niveau et de même métier que celui qu'il occupe. (…)  

Le propos de l’article 16 est d'accorder une exclusivité au contractuel lauréat par rapport à 
l'emploi qu'il occupe. Il ne peut donc, logiquement, s'agir d'un emploi déjà déclaré vacant 
puisqu'un pareil emploi doit être proposé à tous les lauréats de la réserve et qu'aucune 
exclusivité ne peut être garantie au contractuel lauréat. » 

5.4.8.4 Appréciation 
Cette interprétation est contraire à l’avis rendu par le Conseil d’État et complique la gestion 
des recrutements. 

En effet, le Conseil d’État a souligné que, concernant « l’accélération des recrutements (…), 
l’absence de déclaration de vacance préalable ne soulève pas de difficulté particulière en 
l’espèce car les nominations se feront au profit de lauréats de réserve de recrutement arrivés 
en ordre utile pour bénéficier des nominations concernées ». 

Au regard de cette exigence, la circulaire ministérielle néglige la condition prescrite par 
l’article 16, selon laquelle le candidat à un emploi doit être « en ordre utile pour être recruté 
sur le poste qu'il occupe ou sur un autre poste de même niveau et de même métier déclaré 
vacant et inoccupé au sein du même cadre ». 

Or, dans les cinq cas précités, l’agent contractuel a été recruté dans un emploi d’un autre 
cadre organique, avant de rejoindre, par une procédure de changement d’affectation, le 
cadre de l’Agence. 

Le recours à une déclaration de vacance sur un emploi d’un autre cadre organique, suivie 
d’un changement d’affectation immédiat vers l’emploi occupé précédemment au sein de 
l’Agence, pose la question de l’utilité de la déclaration de vacance d’un emploi de cet autre 
cadre organique. Il s’agit, en tout état de cause, d’une perte de temps considérable, puisque 
l’emploi vacant dans cet autre cadre devra être pourvu une seconde fois, après le 
« carrousel » organisé pour renvoyer à l’AWIPH l’ancien contractuel qui en venait. 

Il peut sembler logique de vouloir maintenir à son poste un ancien contractuel ayant réussi 
un examen de recrutement pour devenir statutaire, mais cela ne doit pas se faire au 
détriment de l’intérêt de l’administration ni en contravention au principe constitutionnel 
d’égalité d’accès aux emplois publics, que seul le respect de l’ordre de classement des 
lauréats d’une réserve de recrutement peut garantir. 

5.4.9 Ancienneté pécuniaire des agents 

L’analyse des dossiers n’a révélé que deux erreurs dans la détermination de l’ancienneté 
pécuniaire. 
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5.4.10 Emploi d’intérimaires 

Il ressort de quatre dossiers que des services accomplis auprès de la société T Intérim ont 
été valorisés dans le cadre de l’ancienneté pécuniaire des agents concernés. Or, pendant ces 
périodes, les intéressés ont été mis à disposition de l’Agence en qualité d’intérimaires. 

La Cour des comptes rappelle que « le recours au travail intérimaire dans la fonction 
publique n'est pas autorisé faute d'un arrêté royal pris en exécution de l'article 48 de la loi du 
24 juillet 1987 sur le travail temporaire, le travail intérimaire et la mise à disposition 
d'utilisateurs », ainsi que l’a d’ailleurs rappelé le ministre wallon de la Fonction publique

162
. 

En outre, la durée des engagements en question dément toute urgence qui aurait justifié le 
recours au travail intérimaire. 

Par ailleurs, l’intermédiation d’une société d’intérim constitue une solution plus onéreuse 
que l’engagement direct d’un agent contractuel, lequel est autorisé notamment pour faire 
face à des besoins exceptionnels et temporaires en personnel ainsi que pour remplacer des 
agents temporairement absents, conformément à l'article 2 de l’ARPG et à l'article 2 de 
l'arrêté du gouvernement wallon du 18 décembre 2003 réglant la situation des agents 
contractuels. 

5.5 Conclusions et recommandations 

5.5.1 Gestion des ressources humaines 

L’analyse des processus nécessaires pour concevoir, développer, mettre en œuvre et piloter 
la GRH au sein de l’Agence a mis en évidence les nombreuses initiatives de l’organisme en 
la matière. Ces initiatives, inscrites, entre autres, dans le contrat de gestion et dans le plan 
d’entreprise, englobent la fonction personnel, ainsi que les processus centraux de gestion 
du personnel que sont la gestion prévisionnelle des effectifs, le management des 
performances et le développement des compétences. 

La Cour des comptes constate toutefois que le pilotage des politiques RH ne couvre pas 
certains autres processus RH pourtant essentiels, à savoir l’engagement des agents et la 
maîtrise des informations relatives au personnel. 

Par ailleurs, les objectifs spécifiques du contrat de gestion ne sont pas consolidés avec les 
objectifs opérationnels définis dans le plan d’entreprise. Les relations de cause à effet des 
actions sur la performance de l’organisme ne sont pas toujours établies, ni les valeurs cibles 
fixées, les tableaux de bord se multiplient et la cohérence de l’ensemble traduit 
difficilement la stratégie. Ce constat a été confirmé par l’analyse des processus de gestion 
prévisionnelle du personnel, du management des performances et du développement des 
compétences. 

En matière de gestion prévisionnelle du personnel, pour préciser la description de l’effectif 
en place, la Cour des comptes recommande de réaliser, complémentairement à celle déjà 
réalisée au sein des bureaux régionaux, une enquête sur la charge de travail au sein de 
l’administration centrale. Une analyse des processus où chacun serait pondéré, mesuré, 
exprimé en ETP, avec les profils et exigences de compétence y afférents permettrait ensuite 
d’identifier les éventuels services en sous-effectif. La situation souhaitée en termes 
d’effectifs pourrait dès lors être formalisée dans un plan stratégique à moyen terme et 
mesurée annuellement dans le cadre de l’adoption de plans opérationnels. 

 

162 Question écrite du 16 juin 2011 au ministre de la Fonction publique, n° 657 (2010-2011), 1. 
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En matière de management des performances, les descriptions de fonctions, claires et 
précises, des responsabilités principales liées à chaque poste de l’administration en lien 
avec les missions de l’Agence conditionnent l’efficacité de l’ensemble du processus. Comme 
ces descriptions de fonctions sont intimement liées aux métiers définis dans le code de la 
fonction publique wallonne, la Cour des comptes recommande de finaliser, en 
collaboration avec la direction des ressources humaines du SPW, une démarche déjà 
entamée au sein de l’Agence en détaillant ces descriptions par poste et en précisant, outre 
les missions, objectifs, tâches et savoirs, le profil correspondant (métier), les liens 
fonctionnels (tant internes qu’externes au service) et les indicateurs de performance. 

Enfin, en matière de développement des compétences, les chiffres en termes de 
participation aux formations attestent l’investissement de l’Agence en la matière. Toutefois, 
le rapportage, tel qu’actuellement organisé au sein de l’Agence, ne permet pas de 
démontrer la conformité des réalisations aux objectifs de formation définis, ni d’évaluer 
l’impact de la formation sur les performances individuelles et collectives. Cette situation est 
notamment due à l’absence de référentiel des compétences (prévu pour 2017). 

La Cour des comptes recommande donc de mettre sur pied un système de pilotage complet 
de ces actions visant : 

- à la conformité des réalisations (formations) aux objectifs définis (contenus) ; 
- au respect des délais ; 
- au respect du budget ; 
- à l’évaluation de son impact sur les performances individuelles et collectives 

du personnel. 

5.5.2 Environnement informatique 

La Cour des comptes a constaté que l’Agence avait répondu aux constats de l’audit 
d’Eurogroup Consulting. Certains éléments sont cependant toujours à l’état de projets. Il 
convient donc d’en poursuivre la mise en œuvre. 

Les mesures prises depuis l’audit réalisé en 2008 par Eurogroup Consulting vont dans le 
sens d’une planification stratégique ayant abouti notamment à l’adoption d’un schéma 
directeur, en avril 2011, et à la définition d’une série d’objectifs à court et à moyen termes, 
clairs et concrets. Ces mesures attestent également le souci des responsables de l’Agence 
d’assurer la sécurité informatique des données gérées par leurs services. 

À ce jour, la plupart des recommandations découlant de l’audit précité soit ont été 
effectivement suivies, soit sont en voie de l’être. 

Dans le domaine particulier de la gestion des ressources humaines, les applications y 
afférentes sont exploitées d’une manière efficiente, de nature à lui donner une assurance 
satisfaisante quant à la disponibilité, l’intégrité, l’exhaustivité et la confidentialité des 
données et des informations générées. Il en va ainsi, en particulier, de la procédure de 
calcul des rémunérations. 

L’élaboration d’un plan de sécurité des systèmes d’information, en relation avec les 
responsables des processus métiers, ainsi que la promotion de la gestion électronique des 
documents dans un environnement informatique adapté et sécurisé démontrent également 
l’implication de l’Agence dans l’utilisation des nouvelles technologies, même si certaines 
mesures sont encore actuellement à l’état de projet et si certaines procédures restent 
perfectibles. 

La Cour des comptes relève enfin les efforts particuliers réalisés par l’Agence dans la mise 
en œuvre du télétravail et du travail à domicile, lesquels pouvant constituer, à terme, une 
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solution partielle aux problèmes de mobilité. La Cour des comptes constate toutefois que 
les conditions strictes posées par l’arrêté du gouvernement wallon du 7 avril 2011 risquent 
de limiter le recours au télétravail. 

5.5.3 Légalité et régularité 

Il convient de souligner les progrès réalisés par le management de l’Agence en termes de 
respect des règles statutaires arrêtées par le gouvernement wallon. 

L’adoption de nouvelles normes autorisant l’octroi d’une évolution barémique à certaines 
catégories d’agents contractuels a, entre autres, permis de régulariser un certain nombre de 
situations individuelles. 

L’audit a cependant permis d’identifier trois agents qui continuent à bénéficier d’échelles 
de traitement irrégulières, consenties entre 2003 et 2005 sur décisions individuelles de 
l’administrateur général alors en fonction. 

Par ailleurs, la Cour des comptes constate qu’il subsiste certains risques en matière de 
gestion des ressources humaines, à savoir : 

 un déficit dans l’occupation des emplois de management, de direction et 
d’encadrement, bien que trois des cinq postes de directeur mis en exergue ont été 
pourvus depuis lors ; 

 une contractualisation importante de l’effectif, contrairement au principe du 
recrutement statutaire ; 

 la mise en œuvre de processus complexes, dépassant le cadre de l’AWIPH, destinés à 
régulariser des agents contractuels dans des conditions qui peuvent porter atteinte aux 
droits des autres lauréats des concours organisés par Selor. 
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6 Cycle des achats et marchés 
publics de l’AWIPH 

6.1 Introduction 

L’analyse du cycle des achats par la Cour des comptes a porté sur l’ensemble du processus, 
de l’expression des besoins au paiement des opérateurs économiques. Une attention 
particulière a été portée à l’applicabilité de la réglementation des marchés publics aux 
centres de formation professionnelle, aux entreprises de travail adapté ainsi qu’aux 
subventions d’investissement versées aux institutions publiques ou privées d’accueil et 
d’hébergement. Enfin, la Cour des comptes a également examiné la gestion et le suivi de 
l’utilisation des cartes carburant de l’Agence et effectué le suivi d’un audit précédent

 163
. 

6.2 Méthode 

L’audit a porté sur l’analyse de 169 marchés publics passés par l’Agence en 2009 et 2010
164

 ; 
ils se répartissent comme suit : 

 73 marchés dont le montant de la dépense à approuver est supérieur à 5.500 euros hors 
TVA ; 

 96 marchés dont le montant de la dépense à approuver est égal ou inférieur au 
montant précité. 

Les prestations examinées constituent toutes des marchés de travaux, de fournitures et de 
services au sens de l’article 5 de la loi du 24 décembre 1993. 

Dans la détermination du nombre de marchés retenus, il n’a pas été tenu compte de 
l’allotissement, qui concerne 31,5 % d’entre eux. 

6.3 Déroulement du cycle des achats de l’AWIPH 

6.3.1 Procédures et interaction des différents services 

L’Agence dispose aujourd’hui de nombreux processus transversaux établis afin d’encadrer 
sa procédure d’achat. Ceux-ci couvrent globalement les aspects suivants : 

 la phase d’engagement ; 

 la phase de facturation ; 

 la phase de paiement ; 

 la description des délégations de pouvoir et de signature ; 

 les déclarations de créances ; 

 la conservation des documents. 

Pour ce qui concerne les marchés publics, l’Agence a adopté une note de service qui 
encadre l’expression des besoins ainsi que la passation et, plus succinctement, l’exécution 

 

163 Cf. le 20e cahier d’observations adressé par la Cour des comptes au Parlement de la Région wallonne, Doc. parl., Rég. 

w., 877 (2008-2009), N° 1, Fasc. Ier, p. 69 à 88. 

164 Sur la base des listes de marchés communiquées par l’Agence et quelque peu amendées par la suite. 
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des marchés de l’Agence
165

. Cette note aborde également les marchés dont le montant à 
approuver n’excède pas 5.500 euros hors TVA. Assez succincte, elle peut parfois se révéler 
imprécise, voire ambigüe. 

La gestion des achats fait l’objet d’une répartition des responsabilités opérationnelles entre 
les services demandeurs et acheteurs. Le service informatique ne peut pas être considéré 
comme un service centralisateur à part entière, puisqu’il intervient uniquement pour les 
prestations informatiques pour lesquelles il est également service demandeur. À l’heure 
actuelle, seul le service logistique peut être considéré comme un service centralisateur, 
hormis pour les marchés du service informatique. 

Ce partage des compétences entre services demandeurs et acheteurs peut parfois poser 
problème. Ainsi, la Cour des comptes a constaté que les services acheteurs n’opéraient en 
réalité que très peu de contrôles sur les clauses techniques des marchés et sur les rapports 
d’attribution. Les services demandeurs, moins au courant de la réglementation sur les 
marchés publics, peuvent commettre plus facilement des erreurs. Cette situation est 
notamment due à l’absence de précision de la note de service précitée quant au rôle de 
contrôle que doivent avoir les services acheteurs, qui ne se sentent dès lors pas toujours 
habilités à remettre en cause les décisions des services demandeurs. 

En outre, durant la période de référence, cinq marchés d’un montant supérieur au seuil de 
5.550 euros hors TVA ont été gérés exclusivement par le service demandeur. 

Une telle situation peut avoir un impact sur la qualité du CSC et, dès lors, sur le respect de 
la réglementation des marchés publics. 

6.3.2 Délégation de pouvoir et de signature au sein de l’Agence 

Actuellement, l’administrateur général est compétent pour tous les marchés n’excédant pas 
20.000 euros hors TVA et doit informer le bureau des dépenses supérieures à 5.000 euros 
hors TVA ; au-delà de 20.000 euros hors TVA, la prise de décision revient au bureau

166
 ou 

au comité de gestion de l’Agence
167

. 

La Cour des comptes a constaté, dans trois cas, que les règles de délégation relatives aux 
marchés publics n’avaient pas été respectées. Plus fondamentalement, elle relève que les 
différents seuils de délégations sont proches des seuils imposés par la réglementation des 
marchés publics, mais différents

168
, ce qui engendre une complexité inutile et peut 

entraîner une confusion dans le chef des gestionnaires. 

6.4 Mise en œuvre du cycle des achats 

6.4.1 Conception des marchés 

La phase de conception des marchés comprend la définition des besoins, le choix de la 
procédure, la préparation des dispositions administratives et techniques du CSC, ainsi que 
le choix des soumissionnaires potentiels pour les seules procédures négociées sans 
publicité. Cette phase est primordiale pour garantir au mieux la concurrence et la bonne 
exécution des prestations. De nombreux problèmes survenant lors de la passation ou de 
l’exécution des marchés résultent d’un mauvais choix de procédure ou d’un manque de 
qualité du CSC. 

 

165 Note aux chefs de service CS/2008/16 adaptée et complétée par la note de service CS/2010/06 relatives à la 

procédure interne en matière de marchés publics. 

166 Marchés dont le montant hors TVA se situe entre 20.000 et 60.000 euros. 

167 Marchés dont le montant hors TVA est supérieur à 60.000 euros. 

168 Montants de 5.000 au lieu de 5.500 euros, 20.000 au lieu de 22.000 euros et 60.000 au lieu de 67.000 euros. 
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La Cour des comptes a posé un certain nombre de constats qui trouvent leur origine dans 
un manque de soin apporté à ces phases préparatoires. Comme déjà relevé, cette situation 
s’explique également par une défaillance du contrôle des tâches dévolues aux services 
demandeurs, réalisé par les services acheteurs. 

Pourtant, à la suite de l’audit antérieur de la Cour des comptes, l’Agence a développé 
certaines bonnes pratiques, dont la principale réside dans la mise en place d’une note 
d’opportunité à rédiger dès l’expression des besoins. 

6.4.1.1 La note d’opportunité 
La note d’opportunité a été prévue pour la première fois par la note aux chefs de service 
CS/2008/16 et adaptée par la note CS/2010/06. Elle précise que « préalablement à toute 
demande adressée aux services acheteurs, une note détaillée et motivée concernant 
l’opportunité du marché sera rédigée par le service demandeur, à l’attention de Madame 
l’administrateur général ». 

Cette note doit comporter une indication sur le choix de la procédure, l’estimation du 
marché et sa durée, la liste des entrepreneurs, fournisseurs ou prestataires à consulter, le 
délai d’exécution, ainsi que l’identification de la personne qui serait chargée de la direction 
et du contrôle du marché projeté. Par ailleurs, depuis 2010, ce document doit également 
reprendre le nom des personnes qui composeront, le cas échéant, le jury chargé d’examiner 
les offres. 

La note d’opportunité constitue un outil efficace dans la conception du marché. Elle doit 
permettre de cerner les besoins à court et à long terme et d’éviter le fractionnement des 
marchés. Elle a également pour intérêt de fixer la réflexion, dès le début, sur les éléments 
essentiels en vue d’une préparation correcte de la procédure de marchés publics.  

La Cour des comptes a toutefois constaté des divergences entre le contenu de la note 
d’opportunité et le marché réellement passé. 

6.4.1.2 Choix de la procédure 
Contrairement aux constats dressés lors de l’audit précédent, l’Agence passe désormais de 
nombreux marchés pluriannuels

169
. Cette situation assure la transparence et est conforme à 

la réglementation sur les marchés publics. 

Il faut cependant veiller à regrouper dans une seule procédure les marchés dont l’objet est 
similaire. La note d’opportunité devrait permettre de le faire. 

Par ailleurs, l’Agence continue à avoir recours à certains marchés de fournitures du SPW, 
par le biais d’une stipulation pour autrui figurant dans les documents des marchés précités. 
Cette solution permet à l’organisme de ne pas assurer la phase de passation de ces marchés 
et de bénéficier des clauses et conditions octroyées au SPW. 

Les 73 marchés publics dont le montant était supérieur au montant de 5.500 euros hors 
TVA ont fait l’objet d’un appel d’offres général (12 cas) ou d’une procédure négociée sans 
publicité (61 cas). Quant aux marchés dont le montant à approuver ne dépassait pas le seuil 
de 5.500 euros, 68 ont fait l’objet d’une procédure négociée sans publicité sur la base de 
l’hypothèse du montant, 19 sur celle du prestataire unique et 3 sur celle de l’urgence. 

Les conditions légales d’utilisation de la procédure négociée sans publicité sont de stricte 
interprétation et, dans chaque cas, le pouvoir adjudicateur doit justifier formellement le 
recours à l’une des hypothèses prévues à l’article 17, § 2, de la loi du 24 décembre 1993. 

 

169 83 % des marchés de plus de 22.000 euros hors TVA passés par appel d’offres général et 57 % des marchés de plus de 

22.000 euros hors TVA ayant fait l’objet d’une procédure négociée sans publicité, sont des marchés pluriannuels. 
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Tableau 12 – Hypothèses retenues par l’Agence pour la procédure négociée sans publicité  

Disposition 
légale 

Objet Nombre de 
marchés 

Art. 17, § 2, 1°, a) Marché dont le montant de la dépense à approuver ne 
dépasse pas, en règle générale, 67.000 euros hors TVA 

107 

Art. 17, § 2, 1°, c) Urgence impérieuse résultant d’événements 
imprévisibles ne permettant pas de respecter les délais 
exigés par les autres procédures 

3 

Art. 17, § 2, 1°, d) Marché ayant fait l'objet d'une adjudication ou d’un 
appel d'offres pour lequel toutes les offres sont 
irrégulières ou les prix jugés inacceptables, pour autant 
que les conditions initiales du marché ne soient pas 
substantiellement modifiées et que soient consultés tous 
les soumissionnaires qui répondaient aux exigences de 
la sélection qualitative et qui avaient remis une offre 
formellement conforme  

4 

Art. 17, § 2, 1°, e) Marché ayant fait l'objet d'une adjudication ou d’un 
appel d'offres pour lequel aucune offre n'a été déposée 
pour autant que les conditions initiales du marché ne 
soient pas substantiellement modifiées 

2 

Art. 17, § 2, 1°, f) Marché qui ne peut être attribué qu'à un seul 
entrepreneur, fournisseur ou prestataire en raison de 
ses spécificités techniques, artistiques ou tenant à la 
protection des droits d'exclusivité 

20 

Hypothèses conjointes 5 

Absence d'hypothèse 10 

Le recours à l’hypothèse de l’article 17, § 2, 1°, a), qui concerne 70,9 % des cas
170

, n’appelle 
aucune remarque. 

Par contre, lorsqu’il s’agit d’utiliser les hypothèses plus spécifiques, la Cour des comptes a 
posé divers constats. 

1. L’utilisation de l’hypothèse figurant à l’article 17, § 2, 1°, d), de la loi du 
24 décembre 1993 est, dans tous les quatre cas, incorrecte. 

En effet, les dossiers ne contiennent aucun élément prouvant que toutes les firmes 
ayant déposé une offre jugée irrégulière aient satisfait aux conditions de la 
sélection qualitative, alors qu’il s’agit d’une condition essentielle d’application de 
l’hypothèse précitée. 

En outre, l’obligation de ne consulter que les soumissionnaires qui avaient déposé 
une offre conforme aux exigences formelles de la première procédure n’a pas été 
respectée dans trois marchés, tandis que dans un marché, l’irrégularité des deux 
offres déposées lors de la première procédure ne paraît pas fondée. 

2. L’hypothèse de l’article 17, § 2, 1°, e), de la loi précitée a été utilisée pour deux 
marchés consécutifs relatifs à l’animation d’ateliers socioprofessionnels. Le second 
de ces marchés a été conclu sur la base de cette hypothèse, parce qu’aucune offre 
n’avait été déposée pour un des lots à la suite d’une première utilisation de 
l’hypothèse de l’article 17, § 2, 1°, e). Le recours à cette hypothèse est, dans ce cas, 
irrégulière, car elle est réservée aux seuls marchés passés par appel d’offres ou 

 

170 Si ce n’est l’absence de mention formelle de cette hypothèse dans les documents de certains marchés concernés. 
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adjudication et pour lesquels aucune offre n’a été déposée ; elle ne s’applique pas 
aux procédures négociées. 

3. Dans un cas, le marché a été passé par procédure négociée sans publicité sur la 
base de l’article 17, § 2, 1°, f), de la loi du 24 décembre 1993. Ce marché de 
formation avait pourtant fait l’objet de plusieurs demandes de prix et toutes les 
personnes contactées avaient été déclarées adjudicataires. L’Agence ne démontre 
dès lors pas que les prestataires respectent les conditions de l’hypothèse f), et cela 
d’autant plus que l’accent est mis sur la comparaison de l’expérience des 
prestataires

171
. Dans trois autres cas, le recours à l’hypothèse du prestataire unique 

s’est également révélé incorrect, car la concurrence était possible. 

Dans le cadre d’un marché de services de formation, l’Agence se limite à faire 
référence au seul article 17, § 2, 1°, f), de la loi du 24 décembre 1993. Pareille 
mention est inexacte puisqu’il n’est pas démontré, en l’espèce, qu’un tel marché ne 
s’adresse qu’à un prestataire unique. 

4. À dix reprises, les documents du marché traduisent une confusion entre les 
hypothèses qui sont utilisées conjointement. 

5. Pour onze marchés de travaux, de fournitures et de services, l’Agence a omis de 
préciser, dans les documents de marché, l’hypothèse de procédure négociée sans 
publicité à laquelle elle se réfère, voire d’indiquer qu’il s’agit d’une procédure 
négociée. 

6.4.1.3 Qualité du cahier spécial des charges 
Le CSC constitue la pierre angulaire d’une procédure de marché public : de sa qualité 
dépendent le bon déroulement de la procédure de passation du marché ainsi qu’une bonne 
exécution. C’est également par la rédaction des clauses techniques que l’Agence peut 
s’assurer de disposer, au terme de la procédure, de biens ou prestations répondant 
parfaitement à ses besoins.  

La Cour des comptes a constaté un nombre important de marchés renseignés sur les listes 
transmises par l’Agence et qui n’ont pas été attribués, la procédure n’ayant pas été menée à 
son terme ou ayant été à peine entamée ou reportée à plus tard. Face à cet indice de 
mauvaise préparation des CSC, elle a porté une attention particulière à cette phase cruciale. 

Clauses administratives 

Mention de la réglementation applicable 

Si les CSC se réfèrent tous à la loi du 24 décembre 1993 ainsi qu’à ses arrêtés d’application, 
certaines mentions sont incorrectes, inappropriées ou incomplètes. Quelques erreurs sont 
purement formelles alors que d’autres peuvent avoir un impact. 

1) Certains documents restent flous sur la nature du marché. 

2) Des CSC indiquent que la réglementation applicable est « exemplative » ou que le 
marché est « notamment » soumis aux clauses et conditions de la réglementation 
précitée. De telles mentions qui sont trop vagues portent atteinte à la sécurité 
juridique, car trop vagues. 

3) Le CSC de deux marchés de fournitures dont le montant est inférieur à 
22.000 euros hors TVA se réfère erronément à certaines dispositions du CGC 
relatives aux travaux et services auxquelles ces marchés ne sont pas soumis.  

 

171 À noter qu’il s’agit ici d’un critère de sélection qualitative qui ne peut donc pas être utilisé pour l’attribution d’un 

marché. Cette problématique est évoquée ci-après. 
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4) Certains CSC indiquent que « le pouvoir adjudicateur peut décider que le marché 
(non attribué) fera l’objet d’un ou de plusieurs nouveaux marchés, au besoin selon un 
autre mode ». Une telle rédaction risque de causer des scissions de marché si sa 
mise en œuvre ne respecte pas les dispositions de l’article 18, al. 1

er
, de la loi du 

24 décembre 1993 et de l’article 120, al. 5, de l’arrêté royal du 8 janvier 1996. 

5) Le CSC des marchés faisant l’objet d’une procédure négociée sans publicité se 
référant aux hypothèses d) ou e) ne leur est pas adapté, car le pouvoir adjudicateur 
se contente d’utiliser le CSC de la procédure initiale adapté à une procédure par 
appel d’offre sans y apporter les modifications qui s’imposent. 

6) Le CGC n’est, en général, pas expressément mentionné. 

7) La mention « toutes les modifications à la loi et aux arrêtés (…), en vigueur au jour 
de l’envoi des demandes de prix » est inappropriée en cas d’appel d’offres général. La 
mention « toutes les modifications à la loi et aux arrêtés (…), en vigueur au jour de 
l’envoi du présent cahier spécial des charges au soumissionnaire » est, pour sa part, 
incorrecte, puisque la réglementation applicable à un marché déterminé est celle 
en vigueur au moment du lancement de la procédure (avis de marché ou demande 
de prix, selon le cas). 

8) L’utilisation et la cohérence des mentions dans les documents de marché 
témoignent également d’un manque de rigueur. Ainsi, il arrive que les mentions 
figurant dans les documents soient contradictoires. 

9) Enfin, la terminologie utilisée dans plusieurs CSC est obsolète ; c’est le cas de la 
mention de soumission au lieu de celle d’offre ou de suggestion au lieu de variante 
libre, mentions privilégiées depuis le 1

er
 mai 1997. Dans ce dernier cas, la confusion 

est complète lorsque le CSC interdit les variantes, quelles qu’elles soient, tout en 
autorisant les suggestions. 

Délai pour remettre offre 

Diverses dispositions de l’arrêté royal du 8 janvier 1996 prévoient un délai minimum pour 
remettre une offre, dans les procédures avec publicité. Les délais doivent notamment tenir 
compte de la complexité du marché.  

Même en procédure sans publicité, il est de l’intérêt du pouvoir adjudicateur de laisser un 
délai suffisant pour permettre aux différents soumissionnaires de remettre utilement offre. 
Fixer un délai insuffisant a, en effet, un impact négatif sur la concurrence. Il arrive pourtant 
que les délais prévus par l’administration soient très courts. 

Dérogations éventuelles aux dispositions du CGC 

Les dérogations aux dispositions du CGC doivent figurer en tête du CSC. Lorsqu’elles sont 
essentielles, elles doivent être motivées formellement. 

Modalités de paiement 

Les documents des marchés examinés reprennent correctement les délais de paiement 
prévus, selon le cas, à l’article 15, § 1

er
 (travaux) et § 2 (fournitures et services), du CGC. 

Conformément à l’article 67 du CGC, « le prestataire de services est censé avoir inclus dans 
ses prix tant unitaires que globaux tous les frais et impositions généralement quelconques 
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grevant les services, à l’exception de la TVA ». Parmi ces frais et impositions généralement 
quelconques, figurent les frais de déplacement, de transport et d’assurances. 

Dans quelques marchés de services de formations, des frais de déplacements ont pourtant 
été liquidés à l’adjudicataire en supplément de son prix. 

Clauses techniques 

Critères de sélection qualitative 

Les critères de sélection qualitative doivent permettre au pouvoir adjudicateur d’apprécier 
la capacité des soumissionnaires à exécuter un marché en vérifiant s’ils ne se trouvent pas 
en situation d’exclusion et s’ils disposent bien d’une capacité financière, économique et 
technique suffisante. Ils se distinguent clairement des critères d’attribution du marché, 
lesquels sont destinés à apprécier la valeur intrinsèque de l’offre déposée par rapport aux 
exigences du pouvoir adjudicateur. 

Conformément à la réglementation, tous les marchés passés par appel d’offres général ont 
prévu une sélection qualitative. 

Même si la sélection qualitative est facultative pour les marchés faisant l’objet d’une 
procédure négociée sans publicité, elle a été imposée pour 37 d’entre eux. 

Les critères de sélection qualitative sont globalement conformes à la réglementation. 

Critères d’attribution 

En appel d’offres, le marché doit être attribué au soumissionnaire qui a remis l’offre 
régulière la plus intéressante, en tenant compte des critères d’attribution, qui doivent être 
mentionnés dans le CSC ou, le cas échéant, dans l’avis de marché. 

À l’Agence, tous les marchés conclus par appel d’offres général comportent des critères 
d’attribution pondérés, à l’exception d’un seul cas pour lequel ces critères ont tous la même 
valeur. En cas de recours à la procédure négociée sans publicité, la demande de prix peut 
prévoir, dans les marchés dépourvus de CSC, des critères, pondérés ou non, mais lorsqu’il 
existe un CSC, ce dernier prévoit des critères d’attribution, qui font généralement l’objet 
d’une pondération. 

La Cour des comptes a relevé qu’une mauvaise préparation du CSC avait parfois eu des 
conséquences lors de l’attribution des marchés : elle a ainsi relevé des erreurs dans les 
spécifications techniques, des critères non discriminants, une confusion entre conformité 
technique et critères d’attribution, etc. 

Non-utilisation de marques ou de systèmes 

Dans le cadre de son audit de 2007, la Cour des comptes avait rappelé l’interdiction 
d’introduire dans les clauses contractuelles propres à un marché déterminé des 
qualifications techniques mentionnant des produits d’une fabrication ou d’une provenance 
déterminée, ou des procédés particuliers qui ont pour effet de favoriser ou d’éliminer 
certaines entreprises. 

Le présent audit a mis en évidence les améliorations intervenues quant à la mention, dans 
les documents des marchés, de marques et même de modèles, principalement dans les 
marchés d’achats informatiques. Toutefois, quelques situations problématiques demeurent. 
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6.4.1.4 Publicité 
Les règles de publicité ont été respectées pour tous les marchés concernés. Parmi les douze 
marchés passés par appel d’offres général, sept se situaient en dessous des seuils européens. 
Ils ont fait l’objet d’un avis de marché publié au Bulletin des adjudications dans les délais 
requis. Les cinq marchés dont le montant estimé était supérieur à ces seuils ont donné lieu 
à la publication d’un avis de marché et d’un avis d’attribution de marché, publiés au Journal 
officiel de l’Union européenne et au Bulletin des adjudications dans les délais imposés. 

Néanmoins, la Cour des comptes a relevé quelques imperfections ou incohérences entre les 
documents du marché et l’avis publié. 

6.4.1.5 Mise en concurrence 
Le respect des principes de la concurrence et du forfait est consacré à l’article 1

er
 de la loi du 

24 décembre 1993. Dictés par l’intérêt général et par le respect de l’égalité des 
soumissionnaires, et dérivés de l’article 10 de la Constitution, la concurrence et le forfait 
sont des principes fondamentaux quelle que soit la procédure adoptée. 

La rédaction du CSC et, principalement, des clauses techniques ainsi que le choix des 
entreprises à consulter peuvent avoir un impact important sur la concurrence. 

L’Agence respecte généralement le principe de concurrence. 

La Cour des comptes a néanmoins constaté que deux marchés relatifs à l’organisation de 
colloques ont été soustraits à la consultation de la concurrence et à la réglementation des 
marchés publics. 

Cependant, il ne suffit pas de consulter plusieurs firmes pour que la concurrence soit 
effective. La rédaction des clauses techniques du CSC ou un choix inadapté des 
adjudicataires potentiels à consulter peuvent en effet fausser la concurrence. De même, 
tout au long de la procédure, il convient de respecter l’égalité de traitement des divers 
soumissionnaires. La Cour des comptes a fait plusieurs constats à ce propos : consultation 
de firmes faisant partie du même groupe, consultation de prestataires dont l’activité ne leur 
permet pas de remettre offre, mise en concurrence d’entreprises commerciales avec des 
entreprises à vocation sociale jouissant d’un régime de TVA différent, information délivrée 
à une partie des soumissionnaires, prolongation du délai de remise d’offre à certains 
soumissionnaires. 

6.4.2 Choix de l’adjudicataire 

6.4.2.1 Évaluation des offres 

Sélection qualitative 
Le contrôle, par l’Agence, du respect des dispositions de la sélection qualitative n’est pas 
formalisé et documenté, à l’exception de douze marchés, pour lesquels le rapport 
d’attribution et, partant, la décision motivée d’attribution

172
 comportent des mentions 

relatives à la phase de sélection qualitative. 

Évaluation des critères d’attribution 
De manière générale, la méthode d’évaluation des offres au regard des critères d’attribution 
figure dans le CSC et le rapport d’attribution des marchés examinés. Elle porte sur le critère 
du prix et, plus rarement, sur le critère du délai, lesquels se prêtent aisément à l’application 
d’une méthode de cotation et, plus particulièrement, à l’utilisation de la méthode dite 
proportionnelle. À cette occasion, l’Agence a commis des erreurs dans son application dans 
sept marchés. Toutefois, dans quatorze cas, la Cour des comptes a constaté qu’aucune 

 

172 Qui est généralement la copie conforme de celui-ci, cf. infra. 
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méthode n’était mentionnée ni dans le CSC ni dans le rapport d’attribution du marché. 
Une telle mention est cependant de nature à assurer une meilleure transparence ainsi 
qu’une application correcte de l’obligation de motivation des actes administratifs. 

Les demandes de prix utilisent rarement, lors du rapport d’attribution ou d’analyse des 
offres, la méthode proportionnelle pour l’évaluation du critère du prix, commettant à 
l’occasion des erreurs matérielles. 

La justification des cotes données aux soumissionnaires pour chaque critère d’attribution 
n’est pas toujours solide, exhaustive ni rédigée dans des termes compréhensibles

173
. 

La Cour des comptes a relevé les situations irrégulières suivantes : non-prise en compte de 
réserves, non-rejet d’offres ne répondant pas à une prescription essentielle du CSC, analyse 
d’offres déposées tardivement, modification de l’objet du marché après dépôt des offres 
sans nouvelle mise en concurrence intégrale, utilisation de critères d’attribution non prévus 
dans le CSC. 

6.4.2.2 Rapport d’attribution et décision motivée d’attribution 
À l’exception de quelques cas, l’Agence a rédigé un rapport d’attribution du marché. 
Toutefois, ce document ne mentionne que très rarement le déroulement de la procédure de 
sélection qualitative. Ainsi, dans six dossiers, la Cour des comptes a relevé que le rapport 
d’attribution ne reprenait pas l’ensemble des étapes ayant abouti à l’attribution. Il importe, 
à cet égard, de rappeler que le rapport précité doit reprendre fidèlement, pour tous les 
marchés supérieurs à 5.500 euros, l’ensemble des étapes composant la phase de passation 
du marché. 

En outre, ce rapport ne comprend que très rarement les prix offerts par les 
soumissionnaires. Or, ces prix et leurs corrections éventuelles doivent impérativement 
figurer dans le rapport précité. Le pouvoir adjudicateur doit non seulement tenir compte 
des prix offerts mais également des autres éléments chiffrables, dont la TVA, qui viendront, 
d’une manière certaine, augmenter ses débours. 

À l’exception de deux marchés, les dossiers examinés comportent un document intitulé 
« décision (motivée) d’attribution ». Toutefois, ce document n’est généralement qu’une 
copie du rapport d’attribution ou d’analyse des offres et de ses annexes éventuelles. Or, le 
rapport précité et la décision motivée d’attribution du marché ont une finalité différente. Il 
ne s’indique pas de transmettre, à titre de décision motivée d’attribution, un rapport 
d’attribution qui comprend parfois nombre d’annexes et détails dont certains pourraient 
présenter un caractère confidentiel. 

Pour le contenu de la décision motivée, lorsqu’il s’agit de marchés atteignant les seuils 
européens et de marchés inférieurs à ces seuils mais dont le montant hors TVA est 
supérieur à 67.000 euros

174
l’Agence est tenue de se référer aux modalités figurant à 

l’article 65/5 de la loi du 24 décembre 1993, qui précise les éléments devant se trouver dans 
cette décision. Cependant, l’Agence pourrait utilement s’en inspirer également pour les 
marchés dont le montant hors TVA est inférieur ou égal à 67.000 euros. 

 

173 Conseil d’État, arrêts n° 134.986 du 16 septembre 2004 et n° 166.770 du 16 janvier 2007. 
174 Sur la base de l’article 65/29 de la loi du 24 décembre 1993. 
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6.4.3 Exécution des marchés et paiement des fournisseurs 

6.4.3.1 Engagement et commande 

Notification de l’attribution du marché et information des soumissionnaires non retenus 
La notification de l’attribution du marché a été rédigée dans la totalité des marchés 
examinés et transmise au soumissionnaire retenu. 

Sauf dans un cas, les services de l’Agence respectent bien l’obligation d'informer les 
soumissionnaires non retenus. Dans trois cas relevant des marchés informatiques, la Cour 
des comptes a cependant constaté que l’information donnée était incomplète ou 
comprenait des mentions inappropriées. Ainsi, les différentes voies de recours possibles ne 
sont pas toutes reprises, de même que les raisons ayant justifié la non-attribution. 

Antériorité de l’engagement budgétaire par rapport au lien juridique entre l’Agence et 
l’adjudicataire 
Conformément à l’article 49 des lois coordonnées sur la comptabilité de l’État et à 
l’article 22 du décret du 15 décembre 2011

175
, l’engagement comptable doit toujours précéder 

l’engagement juridique, c’est-à-dire la notification de l’attribution à l’adjudicataire, via le 
bon de commande ou une lettre de notification. 

L’examen de ce processus a révélé que l’engagement comptable s’effectuait lors de 
l’élaboration du bon de commande et donc avant son envoi. Cependant, la notification 
n’est pas toujours envoyée en même temps que le bon de commande, elle l’est parfois 
avant

176
. Il s’ensuit que le prescrit de la loi n’est pas respecté, puisque l’engagement 

juridique précède l’engagement comptable. 

6.4.3.2 Obligation de constituer un cautionnement 
Le cautionnement a été constitué, en respectant le délai, dans dix cas. 

Dans cinq cas, le cautionnement a été constitué, mais avec retard
177

, sans appliquer la 
pénalité prévue, de plein droit et sans mise en demeure, à l’article 6, § 1

er
, du CGC. 

Les dossiers ne comportant aucune trace de cautionnement justifiaient cette absence par 
l’application des dérogations figurant expressément à l’article 5 du CGC, ou par le délai 
d’exécution, ou encore par le montant estimé du marché, inférieur à 22.000 euros hors 
TVA. 

Néanmoins, la Cour des comptes a constaté que neuf marchés n’avaient pas fait l’objet de 
dépôt de cautionnement, alors que le CSC l’imposait. Même si, dans certains cas, le 
cautionnement n’était pas réglementairement obligatoire, il doit être constitué dès lors que 
le CSC le prévoit. 

6.4.3.3 Sanction du défaut d’exécution 
Aucune sanction n’a été appliquée, durant la période de référence, pour des fautes 
commises par les adjudicataires, lors de l’exécution des marchés de travaux, de fournitures 
et de services. 

Un tel constat était cependant difficile à établir à défaut de documents relatifs au respect 
du délai d’exécution et à la réception des prestations. 

Néanmoins, la Cour des comptes a constaté que l’exécution de six marchés a subi des 
retards ou des situations litigieuses et que, par conséquent, des sanctions, telles que les 

 

175 Décret du 15 décembre 2011 portant organisation du budget et de la comptabilité des services du gouvernement 

wallon. 

176 Trois cas décelés dans le cadre de l’audit où l’engagement juridique a précédé l’engagement budgétaire. 

177 Conformément à l’article 5, § 3, du CGC, il doit être constitué dans les trente jours de calendrier suivant la conclusion 

du marché sauf si le CSC prévoit un délai plus long. 



AUDIT DE L’AGENCE WALLONNE POUR L’INTÉGRATION DES PERSONNES HANDICAPÉES   / 86 

 

 

pénalités, les amendes de retard ou les mesures d’office, auraient dû être appliquées aux 
adjudicataires défaillants. 

6.4.3.4 Réception des travaux, des fournitures et des services et respect du 
principe du service fait et accepté 

L’audit précédent avait révélé une absence de formalisation de la phase de réception, étape 
nécessaire pour constater le service fait et accepté et, partant, ouvrir le droit au paiement 
des travaux, fournitures ou services. 

Les marchés gérés par le service informatique font désormais l’objet d’une réception selon 
des modalités diverses ; néanmoins la preuve de la réception se retrouve bien souvent au 
moment de la facturation. 

En cas de commandes de logiciels, la livraison intervient par la voie informatique, au 
moyen de licences. Le service précité ne réalise pas de réception formelle au niveau 
qualitatif et quantitatif. Nonobstant la confirmation, par courriel, de la livraison des 
logiciels, il n’existe aucun document attestant la réception de la fourniture. L’intervention 
du fonctionnaire dirigeant est pourtant essentielle et il importe de retrouver sur les 
documents la trace de celle-ci et la date à laquelle elle est survenue. 

Sauf dans un cas, la réception qualitative et quantitative des fournitures, services ou 
travaux, n’est toujours pas formalisée dans les marchés gérés par le service logistique et 
l’ensemble des services opérationnels, à l’exception du service juridique. 

Dans les marchés dont le montant à approuver ne dépasse pas 5.500 euros hors TVA, la 
preuve du service fait et accepté est inexistante ou limitée à un cachet apposé lors de la 
réception de la facture dans 70 dossiers. Il est dès lors impossible d’affirmer que le principe 
du service fait et accepté a réellement été respecté. 

Alors que l’article 8 de la loi du 24 décembre 1993 stipule qu’aucun marché ne peut prévoir 
d’acompte que pour un service fait et accepté, un paiement anticipatif est intervenu dans 
un dossier. Le CSC ne prévoyait pas cette modalité, relevant sans doute des dérogations 
autorisées à l’article 5, § 1

er
, 2°, b), de l’arrêté royal du 26 septembre 1996. 

6.4.3.5 Mesures de contrôle interne encadrant le paiement des fournisseurs 
La mise en œuvre des diverses mesures de contrôle interne a pour but que chaque dépense 
corresponde à une livraison ou fourniture reçue et qu’elle soit autorisée par les personnes 
habilitées.  

Il s’agit aussi d’obtenir l’assurance raisonnable d’effectuer un paiement correct au bon 
bénéficiaire et que cette dépense soit correctement imputée. 

Mesures de contrôle interne mises en œuvre 
Afin de supprimer les encours, mais également de détecter des retards éventuels 
d’exécution des marchés, la cellule des engagements est chargée d’imprimer 
trimestriellement la liste des bons de commande en attente, c'est-à-dire les bons de 
commande dont la facture n’a pas encore été reçue ou traitée. Cette liste est envoyée par 
courriel aux différents responsables de service, qui doivent expliquer les retards d’exécution 
constatés. 

Hormis ce contrôle, le suivi de l’exécution des prestations est entièrement pris en charge 
par les différents services opérationnels (services demandeurs). Aucune procédure de 
réception n’existe pour encadrer cette phase. 
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Gestion informatisée du cycle des achats 

Environnement logiciel 

Les deux applications informatiques employées dans le cadre du cycle des achats sont le 
logiciel comptable et le logiciel de portail bancaire. Schématiquement, le premier permet la 
gestion comptable et budgétaire du cycle des achats et le second la gestion des paiements. 

La Cour des comptes a constaté l’existence de contrôles automatisés. Ainsi, dans le logiciel 
comptable, il est impossible, en l’absence de disponibilité budgétaire, d’encoder un bon de 
commande et d’introduire une facture dans le journal d’achat. 

Gestion des accès 

Deux employés disposent de toutes les autorisations et de tous les accès aussi bien pour le 
logiciel comptable que pour le portail bancaire. Cette absence de restriction correspond la 
recherche de flexibilité et d’efficacité dans la gestion du cycle des achats. En effet, 
l’existence de deux « super-utilisateurs » permet de disposer systématiquement d’une 
alternative, quelle que soit la phase du cycle des achats envisagée.  

Il s’agit néanmoins d’une zone à risques, qu’il convient d’encadrer au moyen d’une analyse 
des journaux de vérification, notamment par la surveillance des actions menées par ces 
« super-utilisateurs ». 

Signature des paiements 

Avant la génération du fichier bancaire de paiement et son chargement au sein du portail 
bancaire, la cellule extracomptable des recettes et recouvrements est en mesure de 
modifier les numéros de compte bancaire manuellement.  

Il n’existe pas de contrôle au sein du logiciel comptable destiné à vérifier qu’un numéro de 
compte introduit manuellement est défini sur le profil du fournisseur figurant dans la base 
de données des fournisseurs. De plus, lors de la phase de signature des fichiers de 
paiements, aucun contrôle supplémentaire sur les comptes bancaires n’est en place.  

La permission accordée à la cellule extracomptable des recettes et recouvrements ainsi que 
l’absence de contrôle ultérieur constituent une faille significative dans la gestion des 
paiements du cycle des achats. 

Gestion de la base de données fournisseurs 
La gestion de la base de données fournisseurs est décrite dans une procédure. Les 
fournisseurs de l’Agence sont tous gérés au travers du logiciel comptable, de manière 
centralisée au siège de l’Agence. 

Cinq agents
178

 disposent des accès nécessaires à la création/modification de tiers dans le 
logiciel comptable. Les trois agents du service extracomptable ne disposent par ailleurs 
d’aucun autre droit dans ce logiciel. 

La création ou la modification de tiers ne fait pas l’objet d’une documentation précise et 
aucun des documents de référence n’est conservé pour documenter un changement dans la 
base de données. Par ailleurs, il n’existe aucun mécanisme d’approbation des changements. 

 

178 Trois agents attachés au service extracomptable des dépenses statutaires et deux au service de la comptabilité. 



AUDIT DE L’AGENCE WALLONNE POUR L’INTÉGRATION DES PERSONNES HANDICAPÉES   / 88 

 

 

Enfin, le logiciel comptable ne permet pas d’éditer de liste des changements survenus dans 
la base de données durant une période. 

Effectivité des procédures de contrôle interne 
Afin d’évaluer l’efficacité de fonctionnement des activités de contrôle mises en place par 
l’Agence, la Cour des comptes a procédé à un test de procédures sur le cycle des achats. 

Peu de problèmes ont été relevés, à l’exception de l’envoi des justifications nécessaires à la 
cellule des engagements pour ce qui concerne les bons de commande annuels, la 
documentation du contrôle de l’imputation et la double signature des bordereaux de 
paiement. 

Gestion du calendrier de paiement 
La Cour des comptes a constaté que les intérêts de retard payés par l’Agence étaient 
limités, tant en nombre qu’en montant. 

Néanmoins, la procédure de contrôle laisse apparaître un problème de calibrage, qui 
pourrait engendrer la détection tardive de factures en attente de paiement et donc un 
risque de paiement d’intérêts de retard. 

6.5 Conclusions et recommandations 

La Cour des comptes a constaté des améliorations notables depuis l’audit mené en 2007. 
L’Agence a bien été suivi certaines recommandations formulées à la suite de cet audit, en 
particulier l’adoption d’une note de service sur les marchés publics et une certaine 
centralisation de leur gestion par le biais de la mise en place des services acheteurs.  

Cette note n’est cependant pas assez précise dans la définition du rôle de contrôle que les 
services acheteurs devraient exercer sur les demandes d’achat des services demandeurs et 
dans le partage des responsabilités lors de l’évaluation des offres et de la rédaction du 
rapport d’attribution. De ce fait, les services centraux ne peuvent pleinement jouer leur rôle 
de contrôle qualité de la procédure de passation des marchés publics. 

À la suite de l’audit précédent, l’AWIPH a développé une bonne pratique notable : la 
rédaction d’une note d’opportunité présentée à l’administrateur général. Cette note permet 
d’avoir une vue d’ensemble, de cerner les besoins et d’éviter le fractionnement des marchés. 

Le choix de la procédure de marché n’est pas toujours correct. Ainsi, en matière de 
procédure négociée sans publicité, la justification du recours aux hypothèses figurant aux 
litteras b), c), d), e) et f) de l’article 17, § 2, 1° de la loi du 24 décembre 1993 est souvent 
incorrecte. 

Certains CSC sont imprécis, renferment des erreurs ou ne contiennent pas des mentions 
obligatoires. La qualité du CSC est pourtant primordiale et il faut veiller à le réaliser avec le 
plus grand soin. 

Les règles de publicité et de mise en concurrence sont, dans l’ensemble, bien respectées. 

En ce qui concerne le choix de l’adjudicataire, l’évaluation des offres contient parfois des 
erreurs et la justification des cotes données pour chaque critère d’attribution n’est pas 
toujours solide. Le rapport d’attribution du marché contient rarement le déroulement de la 
procédure de sélection qualitative. Il ne précise pas davantage les prix offerts par les 
soumissionnaires, alors que cette mention est obligatoire. 
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En matière d’exécution des marchés publics et de paiement des fournisseurs, l’Agence 
respecte généralement bien l’obligation d’informer les soumissionnaires non retenus. Il 
arrive que l’engagement juridique précède l’engagement comptable, ce qui est contraire 
aux lois coordonnées sur la comptabilité de l’État. Le cautionnement n’a pas toujours été 
constitué, alors qu’il était obligatoire dans un certain nombre de cas. Aucune sanction qui 
aurait parfois dû être appliquée pour retard ou mauvaise exécution ne l’a été. Les marchés 
gérés par le service informatique font désormais l’objet d’une réception, mais celle-ci n’est 
toujours pas formalisée dans les marchés gérés par le service logistique et l’ensemble des 
services opérationnels, à l’exception du service juridique. 

La Cour des comptes recommande d’adaptater la procédure de contrôle mise en place, 
durant la période de détection des factures en attente, sur la base des considérations liées 
au calendrier de paiement. Cet aménagement permettra de garantir que les paiements 
soient toujours effectués en temps voulu. 

La Cour des comptes insiste à nouveau sur la nécessité d’établir un vade-mecum et des 
documents types, à destination de l’ensemble des agents, et mettre en œuvre des 
formations en matière de marchés publics, destinées principalement aux services 
opérationnels. Cela permettrait d’éviter les erreurs formelles constatées. 

Elle recommande que l’ensemble des procédures utilisées pour la gestion du cycle des 
achats soit achevé et fasse l’objet d’une approbation formelle de la part des responsables 
concernés. 

Enfin, la Cour des comptes prend acte des évolutions récentes dans l’organisation du cycle 
des achats telles que décrites dans la réponse de l’administratrice générale de l’Agence. Une 
cellule des achats a été créée en juin 2012 et placée sous sa direction. Cette cellule centralise 
tous les marchés passés par l’Agence, y compris les marchés inférieurs à 5.500 euros hors 
TVA. Elle assure la rédaction des clauses administratives et techniques des CSC sur la base 
des informations émanant des services opérationnels ; elle participe également au jury qui 
procède à l’analyse des offres, vérifie le dépôt des cautionnements et assure sa libération, 
veille à la correcte exécution des marchés et rédige le procès-verbal de réception définitive. 
L’administratrice générale annonce une formalisation des rôles et responsabilités de cette 
cellule et des services demandeurs. 

L’Agence a instauré des mesures de contrôle interne encadrant le paiement des 
fournisseurs, mais quelques risques subsistent, notamment en matière de gestion des accès 
et de signature des paiements. 

La cellule extracomptable des recettes et recouvrements dispose des autorisations 
nécessaires pour modifier les comptes bancaires fournisseurs dans les fichiers de paiement. 
Aucun contrôle de conformité entre les comptes bancaires introduits manuellement et 
ceux présents sur le profil fournisseur n’a été développé au sein du logiciel comptable. Par 
ailleurs, la génération des fichiers de paiement se situe après les contrôles de détection 
manuels. Cette faille dans la gestion des paiements du cycle des achats crée un risque 
important d’erreurs ou de fraudes. L’administratrice générale précise dans sa réponse que 
le logiciel a été modifié dans ce sens. 

La Cour des comptes recommande que la cellule extracomptable ne puisse plus modifier les 
propositions de paiement qu’en choisissant les comptes bancaires préalablement introduits 
pour un fournisseur. De plus, le logiciel comptable devrait effectuer une vérification lors de 
la génération du fichier de paiement, afin de garantir que chaque compte bancaire 
correspond bien au tiers concerné. 
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Enfin, la Cour des comptes a constaté que la procédure d’identification des factures en 
attente risquant de dépasser le délai maximum de paiement était mal conçue. Il en résulte 
que certaines factures en attente ne font l’objet d’investigation qu’après la date limite de 
paiement. Selon l’administratrice générale, cette recommandation sera examinée lors de la 
prochaine révision de la procédure et dans le contexte de l’informatisation du cycle des 
achats. 

6.6 Points particuliers 

6.6.1 Applicabilité de la réglementation des marchés publics aux centres de 
formation professionnelle (CFP) et aux entreprises de travail adapté 

L’article 4, § 4, de la loi du 24 décembre 1993 indique que le Roi peut rendre applicables les 
dispositions de celle-ci ou certaines d’entre elles aux marchés de travaux, de fournitures et 
de services subventionnés par les personnes morales visées à l’article 4, § 1

er
 et § 2, et passés 

par des personnes de droit privé. 

Les conditions énoncées à l’article 4, § 2, 8°, de la loi précitée, sont les suivantes. 

 Ces personnes morales doivent avoir été créées pour satisfaire spécifiquement des 
besoins d'intérêt général ayant un caractère autre qu'industriel ou commercial. 

 Elles doivent être dotées de la personnalité juridique. 

 Elles doivent, en outre, répondre à l’une des conditions suivantes :  
- soit leur activité est financée majoritairement par les autorités ou organismes visés 

à l'article 4, §§ 1 et 2, 1° à 8°, de la loi du 24 décembre 1993 ; 
- soit leur gestion est soumise à un contrôle de ces autorités ou organismes ; 
- soit plus de la moitié des membres de l'organe d'administration, de direction ou de 

surveillance sont désignés par ces autorités ou organismes. 

Sur la base des informations communiquées par l’Agence, les CFP doivent être soumis à la 
réglementation des marchés publics, puisque ces entités satisfont aux conditions précitées. 
L’Agence n’a jamais contesté l’assujettissement des CFP à la réglementation des marchés 
publics et les a, à plusieurs reprises, informé de leurs obligations au niveau des marchés 
publics. 

Il en va de même pour les ETA, car ces entreprises entrent également dans les conditions 
formulées à l’article 4, § 2, 8°, de la loi précitée et sont donc soumises à la réglementation 
des marchés publics. 

6.6.2 Applicabilité de la réglementation des marchés publics aux subventions en 
investissement 

Les bénéficiaires des subventions à l’investissement dans le secteur de l’accueil et de 
l’hébergement sont soumis à la réglementation sur les marchés publics en vertu : 

 soit de l’article 4, § 1
er

, de la loi du 24 décembre 1993 lorsque le pouvoir organisateur de 
l’institution consiste en une province – cela ne concerne, en l’espèce, qu’un seul cas ; 

 soit de l’article 4, § 2, 8°, de la loi précitée. 

L’Agence a tenu compte de cette disposition, notamment en adoptant un vade-mecum 
conçu comme un outil destiné à faciliter la compréhension de cette réglementation pour 
les bénéficiaires des subventions. Il comprend en effet un résumé de la réglementation et 
un modèle de CSC. 
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La cellule chargée de la gestion des subventions d’infrastructures est amenée à vérifier le 
respect, par les pouvoirs adjudicateurs bénéficiaires, de la réglementation relative aux 
marchés publics. 

La Cour des comptes formule les observations suivantes. 

1) Le vade-mecum comprend quelques erreurs, essentiellement liées à son caractère 
obsolète. Si le principe d’un vade-mecum à destination des institutions est maintenu, il 
devrait être corrigé et actualisé. 

2) Certains dossiers font apparaître que l’Agence impose au bénéficiaire de choisir 
l’adjudication publique comme mode de passation de son marché. Il s’agit d’une condition 
supplémentaire de subventionnement, non prévue dans la réglementation. N’étant pas 
appliquée à chaque bénéficiaire, elle constitue également une violation du principe 
d’égalité de traitement. Par ailleurs le vade-mecum ne mentionne que trois procédures : 
l’adjudication publique, l’appel d’offres général et la procédure négociée. Les procédures 
restreintes autres que la procédure négociée ne semblent pas autorisées, alors que le choix 
d’une des procédures permises par la loi sur les marchés publics est une compétence 
discrétionnaire des pouvoirs adjudicateurs. 

3) La cellule administrative charg ée de la gestion des subventions en infrastructure a 
confondu les notions de marché et de lot, ce qui a conduit à des instructions erronées 
auprès des bénéficiaires de subventions et, in fine, au fractionnement de marchés. 

4) Le contrôle du dossier d’attribution est réalisé sur pièces. Il a abouti, dans certains cas, 
au refus du subventionnement ou à la modification du choix de l’adjudicataire. 

La cellule administrative de l’Agence devrait être attentive à vérifier systématiquement la 
date de l’avis de marché car celui-ci ne figure pas toujours dans les dossiers, alors que le 
bénéficiaire doit démontrer qu’il n’a pas mis en publicité le marché avant l’autorisation de 
l’Agence. 

Par ailleurs, la cellule ne dispose pas d’un accès digiflow, qui lui permettrait de vérifier plus 
aisément les données en matière de sélection qualitative, alors qu’un tel accès existe au sein 
de l’Agence. 

5) En matière d’exécution des marchés, le contrôle est également réalisé sur pièces 
exclusivement. Or les documents dont dispose la cellule pour effectuer son contrôle sont 
lacunaires. En effet, aucun dossier ne comprend : 

 de notification, bon de commande ou ordre de commencer les travaux ; il s’agit 
pourtant d’un document essentiel destiné notamment à vérifier que l’institution n’a pas 
fait démarrer les travaux avant d’avoir reçu l’accord de l’Agence sur son dossier 
d’attribution (condition imposée dans le vade-mecum) et à permettre la vérification du 
respect des délais pour l’application éventuelle d’amendes de retard ; 

 de preuve de dépôt du cautionnement ; 

 de procès-verbal de réception provisoire ; néanmoins, le service calcule dans chaque 
dossier, sur la base des dates figurant sur les états d’avancement, les pénalités de retard 
qu’il soustrait à l’assiette de la subvention. 

6.6.3 Procédures de contrôle interne relatives à la gestion et au suivi des cartes 
carburant de l’AWIPH 

L’Agence ne dispose pas de procédure écrite relative à l’utilisation ou au contrôle de 
l’utilisation des cartes carburant. Un contrôle de cohérence semble être effectué lors de la 
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phase d’approbation des factures. Cependant, hormis le cachet d’approbation du service 
gestionnaire, aucun contrôle n’est documenté sur les consommations répertoriées dans les 
annexes accompagnant les factures du prestataire. 

À défaut de procédure ou de contrôle spécifique liés aux cartes carburant et considérant le 
risque attaché à ce type de frais, la Cour des comptes a réalisé un test sous la forme d’un 
contrôle plénier des frais de carburant durant les exercices comptables 2009 et 2010, 
disponibles à la date du contrôle. Ce test a permis de constater que 20 relevés de 
consommation sur 24 présentaient des index kilométriques incohérents ou n’en 
mentionnaient pas et ce, pour au moins une des cinq voitures du parc automobile, qu’un 
des véhicules a fait l’objet de deux pleins de carburant la même journée sur une période de 
temps restreinte et que, pour une des pièces comptables de l’exercice 2009, le détail du 
relevé du fournisseur manquait. 

L’absence récurrente d’encodage correct des index kilométriques rend les contrôles de 
consommation particulièrement difficiles. 

La Cour des comptes recommande de mettre en place une procédure réglant l’utilisation 
des cartes carburant et les contrôles y afférents. Par ailleurs, les contrôles des 
consommations devraient faire l’objet d’une documentation appropriée. 
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7 Contrat de gestion - suivi 
7.1 Contexte 

7.1.1 Contrat de gestion 

En vertu du décret du 12 février 2004 relatif au contrat de gestion et aux obligations 
d’information

179
, le contrat de gestion se définit comme une convention passée entre le 

gouvernement et l’organe de gestion d’un organisme en vue de définir les règles et 
conditions spéciales en vertu desquelles cet organisme exerce ses missions de service 
public

180
. 

Selon l’article 4, § 1
er

, du décret, préalablement à la rédaction du projet de contrat de 
gestion, le gouvernement, en concertation avec l’organisme, procède à l’évaluation du 
fonctionnement et de l’état du service public dont l’organisme est chargé. Lorsqu’il s’agit 
du renouvellement, s’ajoute à cette analyse une évaluation du contrat précédent par un 
tiers. 

Ensuite, le gouvernement adopte une note d’orientation déterminant les lignes directrices 
du projet de contrat de gestion

181
. Dans le respect de cette note d’orientation et en tenant 

compte de l’évaluation effectuée, le ministre de tutelle établit un projet de contrat de 
gestion, le soumet à l’organisme pour concertation et le fait approuver par le gouvernement 
et l’organisme. Dans les faits, l’organisme participe activement à cette phase d’élaboration. 

Le contrat de gestion 2007-2012 de l’Agence a été approuvé
182

, le 9 mai 2007, pour une 
durée de cinq ans à dater de sa signature. Il a fait l’objet de deux avenants les 12 novembre 
2007 et 25 octobre 2010. Conformément à l’article 7 du décret

183
, le contrat de gestion de 

l’Agence a été conclu pour une période de cinq ans. Le nouveau contrat pour la période 
2012-2017 a été approuvé par le gouvernement wallon en séance du 24 mai 2012 et présenté 
en commission du Parlement wallon le 5 juin 2012

184
. 

Outre la présentation des axes stratégiques et leur déclinaison en objectifs spécifiques et 
opérationnels, une partie importante de ce document (articles 14 à 21) est consacrée à sa 
mise en œuvre, son suivi et son évaluation. Ce sont ces mécanismes de mise en œuvre, de 
suivi et d’évaluation que la Cour des comptes a examinés dans le cadre de son audit. 

7.1.2 Axes stratégiques 

Le contrat de gestion 2007-2012 de l’Agence a fixé trois axes stratégiques visant à mettre en 
œuvre ou à amplifier les actions qui sont en lien avec les lignes directrices arrêtées par le 
gouvernement et l’Agence dans la phase de préparation du contrat.  

 

179 Décret du 12 février 2004, tel que modifié par le décret du 30 avril 2009. 

180 Article 2, 1°, du décret du 12 février 2004. 

181 Article 5, §1er, du décret du 12 février 2004. 

182 Par le comité de gestion de l’organisme et par le gouvernement wallon. 

183 Cette disposition prévoit que le contrat de gestion a une durée de trois ans minimum et de cinq ans maximum. Si 

aucun contrat n’est conclu à l’expiration du délai, une prolongation de six mois du contrat peut intervenir. 

184 Conformément à l’article 6 du décret, l’Agence doit préparer, pour fin 2012, son plan d’entreprise. 
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En l’occurrence, il s’agit de : 

 la prise en compte des spécificités des personnes handicapées dans toutes les politiques 
générales ; 

 le déploiement et le renforcement de politiques spécifiques au bénéfice des personnes 
handicapées ; 

 le développement d’une organisation plus performante et plus transparente. 

Chaque axe se décompose en plusieurs objectifs spécifiques, qui sont concrétisés par des 
objectifs opérationnels. 

Ainsi, le contrat de gestion 2007-2012 comprend 3 axes stratégiques déclinés en 15 objectifs 
spécifiques et en 74 objectifs opérationnels. 

À titre d’illustration, l’axe 2 visant à déployer et renforcer des politiques spécifiques au 
bénéfice des personnes handicapées comprend 9 objectifs spécifiques. Parmi ceux-ci, 3 ont, 
en lien avec les analyses réalisées dans le cadre de cet audit, retenu l’attention de la Cour 
des comptes. 

 Les personnes handicapées obtiennent l’aide technique la plus adéquate pour elles-
mêmes et leurs aidants proches, visant à répondre à leurs besoins d’autonomie et de 
participation dans leur environnement. Cet objectif est décliné en 5 objectifs 
opérationnels. 

 Les personnes handicapées reçoivent des soutiens adaptés à leur situation et à leurs 
besoins individuels. Cet objectif est décliné en 8 objectifs opérationnels. 

 Les personnes handicapées dont les besoins sont les plus importants reçoivent des 
soutiens adéquats. Cet objectif est décliné en 4 objectifs opérationnels. 

En outre, la Cour des comptes a examiné de manière plus approfondie les objectifs liés à la 
gestion des ressources humaines

185
, lesquels dépendent de l’axe stratégique 3 – développer 

une organisation plus performante et plus transparente, dont l’objectif spécifique 3, décliné 
en huit objectifs opérationnels, indique que l’Agence dispose d’un personnel compétent, 
motivé et qualifié en nombre suffisant pour les atteindre. 

Si le nombre d’objectifs est assez important, il en ressort, dans l’ensemble, une cohérence 
certaine, même si, comme observé plus haut

186
, elle peut être améliorée sur le plan de la 

gestion des ressources humaines. 

7.1.3 Plan d’entreprise 

Conformément à l’article 6 du décret, le contrat de gestion de l’Agence prévoit qu’un plan 
d’entreprise, actualisé sur une base annuelle, reprenne les voies et moyens pour atteindre 
les objectifs fixés et programme les mécanismes d’ajustement nécessaires en fonction 
d’indicateurs et de valeurs de référence. 

Le plan d’entreprise reprend ainsi les objectifs dits spécifiques auxquels sont associés des 
indicateurs de résultats (impact) ainsi que les cibles à atteindre. Il associe également aux 
différents objectifs dits opérationnels une série d’indicateurs de réalisation (production) ou 
de moyens. Enfin et surtout, le plan d’entreprise détermine l’ensemble des actions à mener 
afin de réaliser ces différents objectifs. Il s’agit de l’ensemble des projets concrets pour 

 

185 Pour une analyse de cohérence de ces objectifs, cf. supra le point 5.2 Analyse des processus de gestion des ressources 

humaines. 

186 Cf. le point 5.5 Conclusions et recommandations. 
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lesquels sont déterminés une date de début et, lorsqu’il y a lieu, une date de fin. Dans le 
cadre du plan d’entreprise, la Cour des comptes a dénombré 327 actions à mener. Ce 
nombre s’explique partiellement par un niveau de détail élevé du plan d’entreprise, où 
certaines actions correspondent, en fait, aux différentes phases d’un projet

187
, alors que 

dans d’autres cas, l’action est beaucoup moins détaillée, comme celle qui consiste à 
maintenir et étendre le système de gestion de la qualité, qui peut recouvrir un ensemble 
d’actions différentes à réaliser. 

7.1.4 Indicateurs 

L’article 13 du décret du 12 février 2004 précise que le contrat de gestion définit les 
indicateurs qualitatifs et quantitatifs liés à la réalisation de tous les objectifs visés par 
l’article 9 du décret, à savoir les objectifs d’impact, de qualité, d’efficacité, d’efficience et 
d’économie à atteindre. Pour chacun de ces indicateurs, une valeur de référence doit être 
indiquée. 

Le contrat de gestion préciseque les activités confiées à l’Agence doivent être mesurées au 
travers d’indicateurs quantitatifs et qualitatifs :  

 de production (volume d’actions effectivement réalisées) ; 

 d’impact (modifications dues à l’action de l’Agence) ; 

 d’efficience (rapport entre les moyens consacrés à la production et l’impact réalisé). 

On y distingue les indicateurs de référence (assortis d’une cible à atteindre
188

 et base de 
l’évaluation de l’action) et ceux de monitorage ou de gestion (sans valeur de référence mais 
nécessaires au suivi). 

Ces indicateurs devaient être déterminés, en collaboration avec l’Institut wallon de 
l’évaluation, de la prospective et de la statistique (IWEPS), au plus tard dans les six mois 
suivant la signature du contrat de gestion. Ils l’ont été, dans les délais, lors de la signature 
de l’avenant du 12 novembre 2007. 

7.1.5 Rapports 

L’article 13, alinéa 2, du décret prévoit que les indicateurs soient repris dans un tableau de 
bord de suivi de la mise en œuvre du contrat de gestion, lequel doit être produit 
périodiquement. 

Par ailleurs, l’article 17 précise que le tableau de bord doit être présenté périodiquement au 
ministre-président, au ministre du Budget et au ministre de tutelle, cette périodicité ne 
pouvant être inférieure à un an. Cette obligation est remplie trimestriellement par 
l’Agence, qui communique son tableau de bord reprenant les chiffres-clés et les résultats 
des indicateurs retenus. 

Par ailleurs, l’article 18 du décret indique qu’un rapport annuel d’exécution du contrat de 
gestion

189
 doit être établi. À l’Agence, celui-ci est préparé par la direction de la prospective 

et de la stratégie, et approuvé par le comité de gestion. Il doit être remis à la tutelle pour le 

 

187 Comme les actions en lien avec l’objectif opérationnel consistant en l’élaboration d’un plan de personnel pour 

l’Agence (OO 3.3.1) où chaque action constitue une étape concrète du projet d’élaboration du premier plan de personnel. 

Ainsi, une action concrète revient, par exemple, à soumettre le plan de personnel au comité de gestion. 

188 Actualisée chaque année. 

189 Ce rapport comprend au minimum le bilan de l’activité de l’Agence avec l’examen des résultats obtenus au niveau 

des indicateurs, le suivi des actions menées dans le cadre du plan d’entreprise, le résultat d’enquêtes et d’analyses 

internes et externes et le bilan social de l’année écoulée. 
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30 avril au plus tard. Cette dernière doit le transmettre pour le 30 juin au gouvernement, 
lequel l’envoie ensuite au Parlement wallon. 

Le rapport annuel d’activités produit par l’Agence et approuvé par le comité de gestion est, 
en outre, destiné à l’ensemble du monde institutionnel

190
. 

7.2 Mise en œuvre et suivi du contrat de gestion 

7.2.1 Indicateurs 

Représentation chiffrée, l’indicateur mesure la concrétisation de l’objectif précédemment 
défini et permet d’apprécier le plus objectivement possible la réalisation d’une 
performance. 

Un objectif doit être précis et concret. Il doit indiquer les résultats attendus des actions 
entreprises en vue d’atteindre les finalités du programme. Un objectif doit donc être 
mesurable. Il est accompagné d’un, voire de deux indicateurs chiffrés, renseignés pour le 
passé et pour l’avenir (cibles de résultats). Les indicateurs doivent être chiffrés, y compris 
lorsqu’ils se rapportent à des phénomènes qualitatifs. 

L’indicateur retenu doit présenter un lien logique fort avec l’objectif fixé et permettre de 
mesurer spécifiquement sa réalisation. 

Au-delà de son rapport logique avec l’objectif, l’indicateur doit permettre d'apprécier 
l'amélioration de la situation visée par l'objectif et de mesurer effectivement la performance 
examinée. 

7.2.1.1 Méthode d’examen 
Dès l’adoption, le 12 novembre 2007, de l’avenant n° 1 au contrat de gestion 2007-2012, un 
ou plusieurs indicateurs d’impact permettant d’apprécier les résultats obtenus ont été 
placés en regard de chaque objectif spécifique prévu au plan d’entreprise. De même, des 
indicateurs de moyens, utilisés pour mesurer l’utilisation des ressources, et des indicateurs 
de réalisation, quantifiant la production de biens et services, ont été définis pour chaque 
objectif opérationnel. Des valeurs de référence concernant l’année 2006 et des valeurs 
cibles ont été produites. 

La Cour des comptes a relevé que le nombre d’indicateurs était particulièrement élevé (plus 
de 250) et que les chiffres les plus significatifs n’étaient pas particulièrement mis en 
évidence. 

Étant donné le grand nombre d’indicateurs retenus, une sélection a été opérée au sein des 
domaines d’activité faisant l’objet du présent audit (ressources humaines, aide matérielle, 
accueil et hébergement, suivi du contrat de gestion, contrôle interne, audit interne et 
procédures). En définitive, 51 indicateurs ont été examinés, 20 relatifs à des objectifs 
spécifiques et 31 à des objectifs opérationnels. 

Une grille d’analyse a été élaborée afin de déterminer de quel type est l’indicateur, à quels 
critères il répond et s’il est cohérent avec les objectifs spécifiques ou opérationnels. Il a 
également été vérifié si les valeurs mesurées présentaient un caractère fiable, mesurable et 
contrôlable. 

 

190 Article 19/2 du contrat de gestion. 
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7.2.1.2 Constatations 

Types d’indicateurs 
Les indicateurs ont été classés selon les catégories suivantes : 

 indicateurs d’environnement, qui caractérisent le milieu physique, humain et 
socioéconomique du service (indicateurs de situation), ou qui expriment les attentes de 
l’usager (indicateurs de préférences) ; 

 indicateurs de moyens, qui traduisent la disponibilité, l’affectation ou la consommation 
de moyens humains, matériels ou financiers pour une activité du service ; 

 indicateurs d’activité et de production, qui mesurent l’activité des agents ou la 
production matérielle du service ; 

 indicateurs de performance, qui s’évaluent selon trois axes :  
- l’efficacité, qui mesure le rapport entre les résultats obtenus et les cibles 

déterminées (il convient de faire la distinction entre les indicateurs sur lesquels le 
service a un impact – indicateurs d'impact – et ceux sur lesquels le service n'a pas 
ou que partiellement d’influence – indicateurs d'effet) ; 

- la qualité, qui mesure la satisfaction des usagers et la qualité des 
processus/procédures permettant de délivrer une prestation ; 

- l’efficience, qui mesure le rapport entre les biens produits ou les services livrés et 
les ressources utilisées. 

Les différents indicateurs sélectionnés ont été classés comme suit. 

Tableau 13 – Types d’indicateurs  

Indicateurs de moyens 1 

Indicateurs de production et d’activité 26 et 7 

Indicateurs de performance/efficacité (impact et effet) 10 et 1 

Indicateurs de performance/qualité 2 

Autres 4 

Les indicateurs de l’Agence sont utilisés pour apprécier les résultats obtenus (indicateurs 
de résultats ou de performance), pour mesurer l’utilisation des ressources (indicateurs de 
moyens) ou la production des biens et services (indicateurs de réalisation ou de 
production/activité). 

La Cour des comptes a constaté que cette dernière catégorie est la plus représentée et que 
les indicateurs de moyens sont particulièrement rares

191
. 

Quatre indicateurs consistent simplement en des dates de dépôt ou d’approbation de 
documents. Bien que donnant certaines informations sur l’état d’avancement de projets 
importants, ils ont été exclus des analyses ultérieures. 

Une distinction doit aussi s’opérer entre indicateurs de référence, d’une part, assortis d’une 
cible à atteindre et s’inscrivant dans une démarche de contrôle de gestion, et les indicateurs 
de monitorage, d’autre part, non associés à une valeur de référence mais utiles pour 
effectuer un suivi. Dans l’échantillon, les indicateurs de monitorage, 31 cas sur 51, sont 
majoritaires. 

 

191 Ils représentent 7 % du total des indicateurs définis dans le contrat de gestion, soit un peu plus que dans l’échantillon. 
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Or, conformément aux dispositions des articles 9 et 13 du décret du 12 février 2004, ne 
devraient être prévus, au niveau des objectifs spécifiques, que des indicateurs qualitatifs et 
quantitatifs liés à l’évaluation des objectifs d’impact, de qualité, d’efficacité, d’efficience et 
d’économie et comprenant chacun des valeurs cibles. 

Idéalement, les indicateurs de gestion ou de mesure de l’activité devraient être réservés à la 
seule mesure des objectifs opérationnels. 

Ce n’est pas encore le cas aujourd’hui, même si la Cour des comptes tient à souligner 
l’effort réalisé par l’Agence pour mettre en œuvre une gestion orientée vers les résultats de 
ses activités. 

Qualité des indicateurs 
la Cour des comptes a vérifié si les indicateurs répondaient aux critères suivants. 

 Clarté : l’indicateur doit être compris sans ambiguïté, de sorte qu’aucune 
interprétation équivoque ne puisse induire en erreur l’utilisateur. 

 Simplicité d’application : son application doit être suffisamment simple pour ne 
pas représenter un obstacle à son utilisation. 

 Pertinence : il doit permettre une estimation fiable des résultats futurs afin 
d’identifier les actions à mettre en œuvre pour améliorer la performance et ne doit, 
en principe, mesurer que des éléments maîtrisables par l’entité. 

 Normativité : la valeur cible doit être fixée de manière raisonnable et réaliste
192

 et 
ne pas correspondre à une valeur qui sera, dans tous les cas de figure, 
vraisemblablement atteinte. 

 Opportunité : l’outil de mesure d’un indicateur devrait déjà exister ou, pour le 
moins, être déjà conceptualisé au moment de son choix. 

 Efficience : l’utilité de l’indicateur doit être proportionnelle aux ressources qui lui 
sont allouées. Il s’agit de déterminer si le coût engendré par sa mise en place est en 
adéquation avec les avantages liés à son utilisation. 

Les différents critères ont été cotés selon les valeurs suivantes : 0 = aucun, 1 = faible, 2 = 
moyen, 3 = fort. 

Tableau 14 – Analyse de la qualité des indicateurs 

 0 1 2 3 Moyenne 

Clarté 2 14 14 17 1,98 

Simplicité 0 1 2 44 2,91 

Pertinence 2 1 7 37 2,68 

Normativité 29 1 3 14 1,04 

Opportunité 3 1 1 42 2,74 

Efficience 0 0 0 47 3 

Les indicateurs analysés répondent de manière adéquate aux critères suivants : 

 efficience : car le coût engendré par leur mise en place est en adéquation avec les 
avantages liés à leur utilisation ; 

 simplicité d’application ; 

 

192 Par rapport, notamment, aux moyens engagés, aux résultats obtenus par l'entité les années précédentes et aux 

prévisions volumétriques. 



AUDIT DE L’AGENCE WALLONNE POUR L’INTÉGRATION DES PERSONNES HANDICAPÉES   / 99 

 

 

 opportunité : les outils de mesure étaient conceptualisés au moment du choix de 
l’indicateur ; le respect de ce principe permet d’éviter que les mesures ne soient pas 
fiables du fait de la difficulté à mettre en œuvre un système d’informations dans les 
délais et d’empêcher que l’entité ne s’aperçoive tardivement de la complexité du 
système à construire ; 

 pertinence : les indicateurs permettent d’identifier les actions à mettre en œuvre 
pour améliorer la performance de l’Agence et ne mesurent que des éléments qu’elle 
maîtrise. 

Le critère de clarté a été moins bien respecté, car certaines notions ne sont pas aisément 
comprises par des personnes étrangères aux services concernés ou parce que la formulation 
n’est pas suffisamment précise. 

Le critère normativité implique que la valeur cible soit fixée de manière raisonnable et 
réaliste. Les résultats sont ici influencés par la présence, en grand nombre, d’indicateurs de 
monitorage qui ne nécessitent pas la définition de pareille cible. Pour les indicateurs de 
performance, le critère est respecté. 

Cohérence entre les indicateurs et les objectifs 
La cohérence entre les indicateurs et les objectifs spécifiques et opérationnels a été 
évaluée

193
. 

Tableau 15 – Évaluation de la cohérence entre indicateurs et objectifs 

 0 1 2 3 Moyenne 

Cohérence entre indicateurs et objectifs 5 9 21 12 1,85 

Les résultats concernant la cohérence sont de qualité moyenne. En effet, les liens entre 
indicateurs et objectifs ne sont pas toujours clairs et directs. Ainsi, mesurer le nombre des 
conventions nominatives accordées à des personnes prioritaires n’est pas un indice 
suffisant pour proclamer l’amélioration du cadre réglementaire régissant la matière. De 
même, réaliser une étude de satisfaction des usagers n’implique pas nécessairement que les 
personnes handicapées reçoivent des soutiens adaptés à leurs situations et à leurs besoins 
individuels. 

Mesure des indicateurs 
La mesure des indicateurs a été analysée, de manière à déterminer si elle respectait les 
critères suivants

194
 : 

 fiabilité : les valeurs cibles mesurées doivent se fonder sur un système de collecte et 
de traitement des informations fiable, c’est-à-dire défini, documenté et qui ne soit 
pas altéré par des informations erronées

195
 ; 

 mesurabilité : les indicateurs doivent être quantifiables ; 

 contrôlabilité : les résultats produits par les indicateurs doivent pouvoir être 
vérifiés et aucune manipulation ne doit être possible. 

 

193 Selon l’échelle suivante : 0 = aucune, 1 = faible, 2 = moyenne, 3 = forte. 

194 Les différents critères ont été cotés selon les valeurs suivantes : 0 = aucun, 1 = faible, 2 = moyen, 3 = fort. 

195 Par exemple par des erreurs de calcul. 
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Tableau 16 – Évaluation du niveau de mesurabilité des indicateurs 

 0 1 2 3 Moyenne 

Fiabilité 0 0 1 46 2,98 

Mesurabilité 0 0 0 47 3 

Contrôlabilité 0 0 1 46 2,98 

Les différents critères sont parfaitement respectés. Les valeurs se fondent sur un système de 
collecte et de traitement d’informations défini, documenté et non altéré par des 
informations erronées. 

Cas particulier de la gestion des ressources humaines 
Pour rappel, dans le cadre de l’axe stratégique 3 visant le développement d’une organisation 
plus performante et plus transparente, l’Agence a retenu divers objectifs, dont le troisième 
concerne plus particulièrement la gestion des ressources humaines ; il est libellé comme 
suit : « L’Agence dispose d’un personnel compétent, motivé et qualifié en nombre suffisant 
pour rencontrer ses objectifs

196
. »  

Afin de mesurer sa réalisation, l’Agence a retenu huit indicateurs, à savoir : 

 évaluation de la satisfaction des usagers de l’AWIPH (personnes handicapées, familles, 
entreprises, services agréés, instances d'avis, etc.) ; 

 évolution du nombre de formations orientées vers les usagers ; 

 évolution du nombre de personnes ayant suivi des formations orientées vers les 
usagers ; 

 évolution du nombre de fonctions décrites ; 

 évolution du nombre de personnes ayant participé à des nouveaux modules de 
formation ; 

 évolution du nombre de consultations de documents sur le site portail de l'AWIPH ; 

 évolution du nombre de séances d'information à propos du contrat de gestion ; 

 évolution du nombre de réunions par programme
197

 ; 

 évolution du nombre de conférences à caractère scientifique. 

Sur ces huit indicateurs, quatre s’inscrivent dans une démarche de contrôle de gestion et 
ont une valeur cible déterminée. Il faut noter que seules deux valeurs cibles sont reprises 
dans le rapport d’évaluation de 2010. Hormis la mesure de la satisfaction des usagers, les 
mesures des indicateurs retenus sont aisément quantifiables, contrôlables et relativement 
fiables. 

La Cour des comptes a constaté que l’essentiel des indicateurs sont quantitatifs, à 
l’exception de l’indicateur d’évaluation de la satisfaction des usagers de l’Agence, lequel 
peut être considéré comme qualitatif et le seul indicateur de performance. Les autres 
constituent des indicateurs de gestion et traduisent : 

 soit la disponibilité, l’affectation ou la consommation de moyens humains, matériels ou 
financiers pour une activité du service (indicateurs de moyens) ; 

 soit l’activité des agents ou la production matérielle du service qui expriment des 
résultats intermédiaires de son action (indicateurs d’activité et de production). 

 

196 Pour une analyse globale de cet objectif au regard des processus RH, cf. le point 5 Gestion des ressources humaines. 

197 Cet indicateur n’apparaissant plus dans l’avenant n° 2, il n’a pas été retenu dans le cadre de la présente analyse. 
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L’indicateur de performance en matière de gestion des ressources humaines est peu en lien 
avec l’objectif stratégique retenu. Il est en effet davantage en rapport avec les objectifs 
stratégiques métiers orientés vers les spécificités des personnes handicapées qui figurent 
dans les autres axes stratégiques du contrat de gestion, comme en attestent, par ailleurs, les 
thèmes retenus en 2010 pour la réalisation des enquêtes de satisfaction

198
. 

Enfin, cet indicateur n’est pas assorti d’une valeur cible, ce qui, outre le fait de contrevenir 
aux dispositions de l’article 13 du décret du 12 février 2004, affaiblit son utilité. 

Néanmoins, même sans valeur cible à atteindre
199

, cet indicateur a permis de dégager des 
actions à mettre en œuvre afin d’améliorer la performance globale de l’Agence. 

En matière de gestion des ressources humaines, l’efficience de ce seul indicateur de 
performance peut être contestée : son utilité ne serait en effet pas proportionnelle aux 
ressources mobilisées pour sa mesure. 

7.2.2 Rapportage 

7.2.2.1 Tableau de bord de suivi 
Un tableau de bord de suivi de la mise en œuvre du contrat de gestion doit être présenté 
trimestriellement au comité de gestion, avant d’être remis au ministre de tutelle

200
. Il doit 

reprendre les chiffres clés synthétisant les indicateurs retenus. Selon le schéma de travail 
retenu par l’Agence, ce sont les indicateurs de moyens et de réalisation, liés aux objectifs 
opérationnels, qui sont utilisés afin de pouvoir établir ces tableaux de bord. 

L’examen de ces tableaux
201

 a permis de constater que les valeurs relatives à un trimestre 
donné étaient bien reprises en regard des différents objectifs opérationnels et qu’elles 
étaient comparées aux réalisations globales des années précédentes

202
. 

Le tableau de bord reprenant tous les indicateurs chiffrés est complété par un rapport de 
suivi trimestriel commentant ces données. Les commentaires sont préparés par les quinze 
chefs de projet responsables du déroulement et de l’avancement des objectifs opérationnels 
répartis suivant les quinze objectifs spécifiques du contrat de gestion. 

Enfin, une annexe reprend les actions déjà clôturées et celles qui n’ont pas encore été 
entamées

203
. 

L’administration de l’Agence est chargée de transmettre les tableaux de bord approuvés au 
ministre de tutelle. 

7.2.2.2 Rapport annuel d’exécution du contrat de gestion 
Un rapport annuel d’exécution du contrat de gestion doit être approuvé par le comité de 
gestion et remis à la tutelle pour le 30 avril au plus tard. 

 

198 Le rapport annuel de gestion 2010 fait état d’enquêtes sur les thèmes suivants : une enquête de satisfaction des 

familles inscrites au service Répit – 2010, une étude Numéro vert – 2010, une étude relative à la satisfaction des stagiaires 

en centre de formation professionnelle, une enquête sur la qualité de l’accueil des personnes handicapées dans les 

carrefours emploi formation. 

199 À noter qu’au moment du lancement du contrat de gestion, cet indicateur n’était pas encore conceptualisé et 

qu’aucune valeur de départ ne pouvait être dégagée. 

200 Article 18 du contrat de gestion. 

201 Et, plus particulièrement, de celui relatif au premier trimestre 2011, présenté au comité de gestion le 14 juillet 2011. 

202 Depuis 2006. 

203 Nombre d’actions clôturées et nombre d’actions non encore entamées par rapport au nombre d’actions prévues 

exprimés en pourcentage. 
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Le rapport relatif à l’exercice 2010 a été approuvé par le comité de gestion le 28 avril 2011 et 
l’administration de l’Agence a été chargée, à cette date, de le transmettre au ministre de 
tutelle. 

Ce sont ici les indicateurs de résultats, liés aux objectifs spécifiques, qui sont utilisés et 
comparés aux résultats des années précédentes

204
 ainsi qu’aux cibles définies. Les tableaux 

sont accompagnés de commentaires rédigés par les quinze chefs de projet. 

La première partie du rapport annuel examine les résultats obtenus au niveau des 
indicateurs et le suivi des actions menées dans le cadre du plan d’entreprise. Elle est suivie 
du bilan social de l’entreprise, lequel donne la répartition du personnel par sexe, statut, 
catégorie d’âge et niveau. Viennent enfin les résultats d’enquêtes et d’analyses internes et 
externes

205
. 

7.2.2.3 Transmission au gouvernement et au Parlement 
L’article 19.1 du contrat de gestion précise que le rapport annuel d’exécution de ce contrat 
doit être transmis pour le 30 juin au plus tard au gouvernement, qui le communique 
ensuite au Parlement wallon. 

7.2.2.4 Rapport annuel d’activités 
L’article 19.2 du contrat de gestion impose en outre à l’Agence de continuer à produire un 
rapport annuel d’activités destiné à l’ensemble du monde institutionnel. 

Ces rapports sont publiés sous forme papier et consultables sur le site internet de l’Agence. 

7.3 Conclusions et recommandations 

L’Agence a respecté les obligations relatives au suivi et à l’évaluation du contrat de gestion. 

Le rapportage vers la tutelle, le gouvernement et le Parlement a été effectué dans les délais 
et les formes imposées. 

La Cour des comptes recommande toutefois de diminuer le nombre d‘indicateurs 
sélectionnés, ou, à tout le moins, de mieux mettre en évidence les éléments chiffrés les plus 
significatifs et les plus à même de permettre une évaluation des activités confiées à 
l’Agence. 

La formulation de certains indicateurs doit être clarifiée afin de pouvoir les interpréter sans 
ambiguïté ; la cohérence entre objectifs et indicateurs doit être améliorée. C’est 
particulièrement le cas en matière de gestion des ressources humaines, pour laquelle 
l’indicateur de performance retenu est peu en lien avec l’objectif arrêté. 

L’Agence a fait remarquer lors du débat contradictoire que des améliorations étaient 
prévues dans le plan d’entreprise au premier semestre de l’année 2013 notamment, par la 
production de la définition et du contenu des indicateurs, la communication des 
définitions des indicateurs aux producteurs de statistiques et également, la mise en place 
d’un groupe de compétence (analystes) pour l’analyse des informations. 

Enfin, la Cour des comptes a relevé de nombreux indicateurs pour lesquels aucune valeur 
cible n’a été fixée. La démarche entreprise pour assortir des valeurs cibles aux indicateurs 
de référence doit donc être poursuivie et amplifiée, notamment afin de respecter 

 

204 Depuis 2006. 

205 Six pour 2010. 
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pleinement les dispositions de l’article 13 du décret du 12 février 2004. Plus 
particulièrement, il convient d’augmenter le nombre d’indicateurs de performance, tant 
quantitatifs que qualitatifs, et de n’utiliser les indicateurs de gestion ou de suivi des 
activités que pour mesurer la réalisation des objectifs opérationnels et les actions prévues 
par le plan d’entreprise. En d’autres termes, les indicateurs de performance figureraient 
dans le rapport de suivi du contrat de gestion et le tableau de bord périodique les 
reprendrait également, accompagnés des indicateurs de gestion ou de suivi des actions. 

Le nombre d’actions arrêtées dans le cadre du plan d’entreprise devrait être revu et, 
surtout, l’uniformisation de leur niveau de détail devrait être assurée. 

En ce qui concerne le nombre élevé d’objectifs, d’actions et d’indicateurs, l’Agence a 
rappelé, lors du débat contradictoire, qu’elle s’était vu confier par décret

206
, quatorze 

missions différentes et qu’elle pouvait se voir confier également des missions spécifiques 
par le gouvernement. 

Elle a ajouté qu’il était important pour les agents que le contrat de gestion couvre 
l’ensemble de ses missions décrétales et que, par conséquent, le nombre d’objectifs était 
élevé. 

L’Agence a aussi signalé que, dans le contrat de gestion 2012-2017, le nombre d’indicateurs 
était réduit (93 au lieu de 250) et que les chiffres relatifs aux indicateurs de performance 
avaient été particulièrement mis en évidence lors des présentations orales lors des séances 
de commission parlementaire ou de comité de gestion. 

7.4 Réponse de la ministre 

Dans sa réponse du 21 juin 2013, la ministre souligne que la mise en œuvre du nouveau 
contrat de gestion s’est déroulée en parfaite collaboration avec l’AWIPH. 

Elle ajoute que « le consultant chargé de l’évaluation du contrat de gestion précédent a fait 
remarquer que les actions accomplies régulièrement par l’AWIPH et son personnel méritaient 
aussi d’être mises en évidence. Dès lors, le lien entre le contenu du contrat de gestion actuel et 
le travail quotidien est maintenant expliqué et surtout valorisé. » 

  

 

206 Décret du 6 avril 1995 relatif à l’intégration, article 273 du code wallon de l’action sociale et de la santé. 
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8 Annexe 
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